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ACHEMINER LES SOUMISSIONS À : 

 

Emploi et Développement Social Canada 

(EDSC) 

 

Module de réception des soumissions d’EDSC  

Service de courrier et de distribution 

140, promenade du Portage 

Place du Portage, phase IV, niveau 1 

Gatineau (Québec) 

K1A 0J9 

 

À l’attention de : 

Cynthia Carty, autorité contractante  

 

 

DEMANDE DE SOUMISSIONS 

 

 

Soumission présentée à : Emploi et 

Développement social Canada  

Nous offrons par la présente de vendre à sa Majesté la Reine du Chef du Canada, aux conditions énoncées 

ou incluses par renvoi dans la présente et aux annexes ci-jointes, les services énumérés aux présentes et sur 

toute feuille ci-annexée, au(x) prix indiqué(s). 

 

Instructions : Voir aux présentes 

 

Titre : Services de saisie de données 

N
o
 de la demande de soumissions   

100006441A 

Date 

30 Mai 2017 

 

File No. – N° de dossier 

 

Date et heure de clôture de la demande de 

soumissions :  

11 Juillet à 14 h 

 

 

Fuseau 

horaire ‒ 

heure 

avancée 

de l’Est 

(HAE) 

Adresser toute demande de renseignements à :   

nc-solicitations-gd@hrsdc-rhdcc.gc.ca 

Taille maximale – 13 Mo 

 

Destination  

Voir aux présentes 

 

mailto:nc-solicitations-gd@hrsdc-rhdcc.gc.ca
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Nom et adresse du fournisseur/de 

l’entrepreneur 

 

 

 

 

 

Nom et adresse du fournisseur/de l’entrepreneur : 

 

 

 

 

 

 

N
o
 de télécopieur :  

 

N
o
 de téléphone :  

 

Nom et titre de la personne autorisée à signer au nom du 

fournisseur/de l’entrepreneur (taper ou écrire en 

caractères d’imprimerie) 

 

 

 

 

Signature                                            Date 
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Liste des annexes   

 

Annexe A  Énoncé de travail 

 

L’appendice A de l’annexe A présente les spécifications générales de la saisie des données pour 

les relevés d’emploi. 

 

L’appendice B de l’annexe A renferme un exemple du formulaire RE INS 2106, série A, et les 

directives pour la saisie des données relativement à ce formulaire. Les formulaires RE INS 2106 

de séries E et K sont identiques au formulaire de série A. 

 

L’appendice C de l’annexe A renferme un exemple du formulaire RE INS 2106, série L, et les 

directives pour la saisie des données relativement à ce formulaire. 

 

L’appendice D de l’annexe A renferme un exemple du formulaire RE INS 2436, série Z, et les 

directives pour la saisie des données relativement à ce formulaire. 

 

L’appendice E de l’annexe A renferme un exemple de l’en-tête de lot du formulaire FCI 748, et 

les directives pour la saisie des données relativement à ce formulaire. 

 

L’appendice F de l’annexe A présente le volume mensuel estimatif des relevés d’emploi (RE). 

 

L’appendice G de l’annexe A renferme les règles opérationnelles de validation.  

 

L’appendice H de l’annexe A renferme un exemple de rapport de validation. 

 

L’appendice I de l’annexe A renferme un exemple du formulaire INS 5097, et les directives 

pour la saisie des données relativement à ce formulaire. 

 

 

Annexe B Critères d’évaluation 

 

Annexe C Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité   
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TITRE : SERVICES DE SAISIE DE DONNÉES 

 

PARTIE 1 – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 

 

1. Introduction  

 

La demande de soumissions comprend sept parties, ainsi que des pièces jointes et annexes, et est divisée 

comme suit : 

 

Partie 1 – Renseignements généraux : renferme une description générale du besoin. 

 

Partie 2 – Instructions à l’intention des soumissionnaires : renferme les instructions, clauses et 

conditions relatives à la demande de soumissions. 

 

Partie 3 – Instructions pour la préparation des soumissions : renferme les instructions pour les 

soumissionnaires pour préparer leur soumission. 

 

Partie 4 – Procédures d’évaluation et méthode de sélection : décrit la façon dont l’évaluation se déroulera 

et présente les critères d’évaluation auxquels satisfaire dans la soumission, ainsi que la méthode de 

sélection. 

 

Partie 5 – Attestations : comprend les attestations à fournir. 

 

Partie 6 – Sécurité : comprend des exigences particulières auxquelles les soumissionnaires doivent 

satisfaire. 

 

Partie 7 – Clauses du contrat subséquent : contient les clauses et les conditions qui s’appliqueront à tout 

contrat subséquent. 

 

Les annexes comprennent l’énoncé de travail,  les critères d’évaluation  et la liste de vérification des 

exigences relatives à la sécurité. 

 

2. Sommaire 

 

La Direction générale des services d’intégrité du ministère de l’Emploi et du Développement social du 

Canada cherche à retenir les services d’un entrepreneur pour fournir des services de saisie de données 

relativement aux renseignements dans le formulaire Demande de renseignements sur l’emploi, le formulaire 

Relevé d’emploi et d’autres formulaires, selon le principe « au besoin et sur demande  

 

La durée proposée du contrat est du 1
er

 octobre 2017 au 30 septembre 2018; la demande comprend une 

option de prolonger la durée du contrat pour au plus  deux autres périodes d’un an chacune. 
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La présente demande comporte des exigences relatives à la sécurité. Pour obtenir un complément 

d’information, consulter la partie 6 – Sécurité, et la partie 7 – Clauses du contrat subséquent. 

 

La demande est assujettie aux dispositions de l’Accord sur les marchés publics de l’Organisation mondiale 

du commerce (AMP-OMC), de l’Accord de libre-échange nord-américain (ALENA), et de l’Accord sur le 

commerce intérieur (ACI). 

 

 

3. Compte rendu  

 

Après l’adjudication du contrat, les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu des résultats du 

processus de demande de soumissions. Ils doivent en faire la demande à l’autorité contractante dans les 

15 jours ouvrables suivant la réception des résultats du processus de demande de soumissions. Le compte 

rendu peut être fourni par écrit, par téléphone ou en personne.PARTIE 2 – INSTRUCTIONS À 

L’INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES  

 

1. Instructions, clauses et conditions uniformisées  

 

Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande de soumissions par un numéro, une 

date et un titre sont exposées dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d’achat 

(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-

achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 

 

Les soumissionnaires qui présentent une soumission s’engagent à respecter les instructions, les clauses et les 

conditions de la demande de soumissions, et acceptent les clauses et les conditions du contrat subséquent.  

 

Les Instructions uniformisées – biens ou services – besoins concurrentiels 2003 (2017-0-27) sont 

incorporées par renvoi à la demande de soumissions et en font partie, à l’exception de ce qui suit : 

 

1. Remplacer les renvois à « Travaux publics et Services gouvernementaux Canada » par « Emploi et 

Développement social Canada ». 

 

2. Supprimer intégralement l’article 02, Numéro d’entreprise – approvisionnement. 

 

3. Réviser comme suit l’aliéna 2d. de l’article 05, Présentation des soumissions : 

 

« faire parvenir sa soumission uniquement à l’adresse municipale ou à l’adresse courriel indiquée à 

la page 1. » 

 

4. Modifier comme suit le paragraphe 4 de l’article 05 :  

 

Supprimer : soixante (60) jours 

Insérer : quatre-vingt-dix (90) jours civils. 

 

https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat
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5. Supprimer intégralement les alinéas 1a. et 1b. de l’article 12, Rejet d’une soumission. 

 

6. Supprimer intégralement le paragraphe 2 de l’article 20, Autres renseignements. 

 

2. Présentation des soumissions  

 

Les soumissions doivent être présentées uniquement au Module de réception des soumissions d’Emploi et 

Développement social Canada (EDSC) au plus tard à la date, à l’heure et à l’endroit indiqués à la page 1 de 

la demande de soumissions. 

 

Pour des raisons de sécurité, les renseignements fournis sur une clé USB ne seront pas évalués. 

 

3. Demandes de renseignements – en période de soumission  

 

Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit à l’autorité contractante au moins 

sept (7) jours civils avant la date de clôture des soumissions. Il se peut qu’on ne puisse pas répondre aux 

demandes de renseignements reçues après ce délai. 

 

Les soumissionnaires doivent citer le plus fidèlement possible le numéro de l’article de la demande de 

soumissions auquel se rapporte leur question. Ils doivent prendre soin d’énoncer chaque question de manière 

suffisamment détaillée pour que le Canada puisse y répondre avec exactitude. Les demandes de 

renseignements techniques qui ont un caractère exclusif doivent porter clairement la mention « exclusif » 

vis-à-vis de chaque élément pertinent. Les éléments portant la mention « exclusif » feront l’objet d’une 

discrétion absolue, sauf dans le cas où le Canada considère que la demande de renseignements n’a pas un 

caractère exclusif. Dans ce cas, le Canada peut réviser les questions ou demander au soumissionnaire de le 

faire, afin d’en éliminer le caractère exclusif et permettre la transmission des réponses à tous les 

soumissionnaires. Le Canada peut ne pas répondre aux demandes de renseignements qui sont formulées de 

sorte à ne pas  pouvoir être diffusées   à tous les soumissionnaires. 

 

4. Lois applicables  

 

Tout contrat subséquent sera interprété et régi selon les lois en vigueur en Ontario, et les relations entre les 

parties seront déterminées par ces lois.  

 

À leur discrétion, les soumissionnaires peuvent indiquer les lois applicables d’une province ou d’un 

territoire canadien de leur choix, sans que la validité de leur soumission soit mise en question, en supprimant 

le nom de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le nom de la province ou du territoire 

canadien de leur choix. Si aucun changement n’est indiqué, cela signifie que les soumissionnaires acceptent 

les lois applicables indiquées. 

 

5. Fondement du titre du Canada sur les droits de propriété intellectuelle  

EDSC a déterminé que tout droit de propriété intellectuelle découlant de l’exécution des travaux prévus au 

contrat subséquent appartiendra au Canada, pour les motifs suivants :   
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6.5 Lorsque la propriété intellectuelle originale s'applique à du matériel protégé par droit d'auteur, sauf 

dans le cas de logiciels et de la documentation connexe.  
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PARTIE 3 – INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS 

1. Instructions pour la préparation des soumissions  

 

Le Canada demande que les soumissionnaires fournissent la dénomination sociale et l’adresse complètes de 

leur entreprise, une adresse courriel, ainsi que le nom et le numéro de téléphone de la personne-ressource. 

 

Le Canada demande que les soumissionnaires fournissent leur soumission en sections distinctes brochées, 

dans deux enveloppes séparées lorsqu’ils la présentent en copie papier, et dans deux fichiers séparés 

lorsqu’ils la présentent sur support électronique, comme suit : 

 

Section I :  Soumission technique (quatre copies papier)  

 

Section II : Soumission financière (deux copies papier)  

 

Section III : Attestations (une copie papier) (à insérer dans l’enveloppe avec la soumission financière)  

 

Les prix doivent figurer seulement dans la soumission financière. Aucun prix ne doit être indiqué dans une 

autre section de la soumission. 

 

Le Canada demande que les soumissionnaires suivent les instructions de présentation décrites ci-après pour 

préparer leur soumission : 

 

(a) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm); 

(b) utiliser un système de numérotation correspondant à celui de la demande de soumissions. 

 

En avril 2006, le Canada a approuvé une politique exigeant que les organismes et ministères fédéraux 

prennent les mesures nécessaires pour incorporer les facteurs environnementaux dans le processus 

d’approvisionnement, Politique d’achats écologiques (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ecologisation-

greening/achats-procurement/politique-policy-fra.html). Pour aider le Canada à atteindre ses objectifs, on 

encourage les soumissionnaires à : 

 

1) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm) contenant des fibres certifiées provenant 

d’un aménagement forestier durable ou contenant au moins 30 % de matières recyclées;   

 

2) utiliser un format qui respecte l’environnement : impression noir et blanc, recto-verso/à double face, 

broché ou agrafé, sans reliure Cerlox, reliure à attaches ni reliure à anneaux. 

 

Section I : Soumission technique  

 

Dans leur soumission technique, les soumissionnaires doivent démontrer leur compréhension des exigences 

contenues dans la demande de soumissions et expliquer comment ils répondront à ces exigences. Ils doivent 

aussi démontrer leur capacité et décrire l’approche (le cas échéant) de façon complète, concise et claire pour 

effectuer les travaux. 

http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ecologisation-greening/achats-procurement/politique-policy-fra.html
http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ecologisation-greening/achats-procurement/politique-policy-fra.html
http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ecologisation-greening/achats-procurement/politique-policy-fra.html
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La soumission technique doit traiter clairement et de manière suffisamment approfondie les points faisant 

l’objet des critères d’évaluation, en fonction desquels la soumission sera évaluée. Il ne suffit pas de 

reprendre simplement les énoncés contenus dans la demande de soumissions. Afin de faciliter l’évaluation 

des soumissions, le Canada demande que les soumissionnaires reprennent les sujets dans l’ordre des critères 

d’évaluation, sous les mêmes rubriques. Pour éviter les dédoublements, les soumissionnaires peuvent faire 

référence à différentes sections de leur soumission en indiquant le numéro du paragraphe et de la page où le 

sujet visé est déjà traité. 

 

Tous les critères techniques obligatoires sont expressément précisés par l’emploi de l’auxiliaire « devoir » au 

présent ou au futur de l’indicatif. La soumission technique doit démontrer qu’elle satisfait à tous les critères 

d’évaluation obligatoires, de même que répondre expressément à chacun des critères d’évaluation cotés par 

points. 

 

Section II : Soumission financière  

 

Les soumissionnaires doivent soumettre leur soumission financière en dollars canadiens, selon le barème de 

prix détaillé dans la pièce jointe 1 de la partie 3. Le montant total de la taxe sur les produits et services 

(TPS) ou de la taxe de vente harmonisée (TVH), selon le cas, doit être indiqué séparément, s’il y a lieu. 

   

Section III : Attestations  

 

Les soumissionnaires doivent présenter les attestations exigées à la partie 5. 

 

Section IV : Renseignements supplémentaires 

 

1.1 Installations ou locaux proposés par le soumissionnaire nécessitant des mesures de protection 

 

Comme indiqué à la partie 6, sous Exigences de sécurité, le soumissionnaire doit fournir les 

renseignements ci-dessous pour les installations ou locaux qu’il propose, pour lesquels des mesures 

de protection doivent être prises pour exécuter le travail. 

 

Adresse : 

Numéro civique, nom de la rue, numéro de l’unité, de bureau ou d’appartement  

Ville, province ou territoire / État 

Code postal / code Zip 

Pays 

PIÈCE JOINTE 1 DE LA PARTIE 3 

Barème de prix 

 

Le soumissionnaire doit remplir ce barème de prix et l’inclure dans sa soumission financière.  

 

Tout niveau de service 

estimatif précisé dans 

Document 

Relevé d’emploi 

 

(A)- Période initiale 

Périodes supplémentaires  Sous 

total 
(B)- 1er octobre (C)- 1er octobre 2019 au 
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le barème de prix est 

fourni uniquement aux 

fins de la 

détermination du prix 

évalué de chaque 

soumission. Les 

niveaux d’efforts sont 

fournis à titre indicatif 

seulement et ne 

doivent pas être 

interprétés comme un 

engagement d’EDSC 

de respecter ces 

estimations dans tout 

contrat 

subséquent.ARTICLE 

(RE) 1er octobre 2017 au 

30 septembre 2018 

2018 au 30 

septembre 2019 

30 septembre 2020 A+B+C 

  Quantité 

estimative 

aux fins 

d’évaluation 

Prix 

ferme 

(par 

1 000) 

Quantité 

estimative 

aux fins 

d’évaluation 

Prix 

ferme 

(par 

1 000) 

Quantité 

estimative 

aux fins 

d’évaluation 

Prix ferme 

(par 1 000) 

 

1  Formulaires RE 

(relevé d’emploi) 

INS 2106 

excluant les 

cases 6, 12 et 

15C. 

Les frais 

d’expédition 

aller-retour sont 

compris dans le 

prix unitaire 

ferme du 

soumissionnaire. 

 

540 000  

formulaires 

 

$____ 

 

432 000 

formulaires 

 

$____ 

 

345 600 

formulaires 

 

$________ 

 

$______ 

2 Formulaires RE 

INS 2106 

incluant les 

cases 6, 12 et 

15C.  

Les frais 

d’expédition 

aller-retour sont 

compris dans le 

prix unitaire 

ferme du 

 

 

660 000 

formulaires 

 

 

$____ 

 

 

528 000 

formulaires 

 

 

$____ 

 

 

422 400  

formulaires 

 

 

$________ 

 

 

$______ 
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soumissionnaire. 

3 Formulaire RE 

INS 2436 

(pêcheur 

indépendant). 

Les frais 

d’expédition 

aller-retour sont 

compris dans le 

prix unitaire 

ferme du 

soumissionnaire. 

 

 

60 000 

formulaires 

 

 

$____ 

 

 

48 000 

formulaires 

 

 

$____ 

 

 

38 400 

formulaires 

 

 

$________ 

 

 

$______ 

 

4 

 

Formulaire 

Demande de 

renseignements –  

Registre de paye 

INS 5097.  

Les frais 

d’expédition 

aller-retour sont 

compris dans le 

prix unitaire 

ferme du 

soumissionnaire. 

 

700 000 

formulaires 

 

 

$____ 

 

 

700 000 

formulaires 

 

 

$____ 

 

 

700 000 

formulaires 

 

 

$_________ 

 

 

$______ 

TOTAL – PRIX ÉVALUÉ (articles 1 à 4) 

(Les droits de douane sont inclus et les taxes applicables sont en sus.)                                                            $_______________ 

 

 

 

 

Pour établir le prix, les soumissionnaires doivent tenir compte de l’article 13 – Taux d’erreur de saisie 

des données, annexe A – Énoncé de travail. 
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PARTIE 4 – PROCÉDURES D’ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION 

 

1. Procédures d’évaluation  

 

(a) Les soumissions seront évaluées par rapport à l’ensemble des exigences de la demande de 

soumissions, incluant les critères d’évaluation techniques et financiers. 

 

(b) Une équipe d’évaluation composée de représentants du Canada évaluera les soumissions. 

 

 1.1 Évaluation technique 

 

Les critères techniques obligatoires et les critères techniques cotés sont inclus dans l’annexe B. 

 

 1.2 Évaluation financière 

Le prix de la soumission sera évalué en dollars canadiens, taxes applicables en sus, destination FAB, droits 

de douane et taxes d’accises canadiens compris. 

 

2. Méthode de sélection 

 

2.1 Méthode de sélection – Offre recevable ayant le prix le plus bas par point (50 % pour la 

soumission technique et 50 % pour le prix)  

 

1. Pour être déclarée recevable, une soumission doit : 

a) respecter toutes les exigences de la demande de soumissions;  

b) satisfaire à tous les critères obligatoires;  

c) obtenir le nombre minimal de points exigés pour les critères d'évaluation techniques 

cotés.  

2. Les soumissions qui ne satisfont pas aux critères a), b) ou c) seront déclarées non recevables. 

3. Pour chaque soumission recevable, la cote du mérite technique sera divisée par le prix évalué 

pour déterminer le prix par point. 

4. La soumission recevable ayant obtenu le plus de points pour les critères techniques ou celle 

ayant le prix évalué le plus bas ne sera pas nécessairement retenue. La soumission recevable 

ayant le prix évalué le plus bas par point sera recommandée pour l’adjudication du contrat. 

5. Départage : Lorsque deux propositions recevables ou plus obtiennent un score identique, la 

proposition ayant obtenu le score le plus élevé pour les critères cotés sera recommandée pour 

l’adjudication du contrat. 
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PARTIE 5 – ATTESTATIONS ET RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES 

 

Les soumissionnaires doivent fournir les attestations et les renseignements supplémentaires demandés pour 

qu’un contrat leur soit attribué.  

 

Les attestations que les soumissionnaires remettent au Canada peuvent faire l’objet d’une vérification à tout 

moment par le Canada. Le Canada déclarera une soumission non recevable ou l’inexécution du contrat, s’il 

est établi qu’une attestation du soumissionnaire est fausse, que ce soit pendant la période d’évaluation des 

soumissions ou la durée du contrat. 

 

L’autorité contractante a le droit de demander des renseignements supplémentaires pour vérifier les 

attestations du soumissionnaire. À défaut de répondre à cette demande, la soumission sera déclarée non 

recevable ou cette omission sera considérée comme un manquement au contrat. 

 

1. Attestations obligatoires préalables à l’attribution du contrat 

 

Les attestations et renseignements supplémentaires indiqués ci-dessous devraient être joints à la soumission, 

mais peuvent être fournis plus tard. Si certains renseignements ou attestations ne sont pas fournis comme 

demandé, l’autorité contractante en informera le soumissionnaire et lui indiquera le délai dans lequel il doit 

remplir l’exigence.  

 

À défaut de fournir les attestations ou les renseignements supplémentaires indiqués ci-dessous dans le délai 

fixé, la soumission sera déclarée non recevable. 

 

1.1 Infractions et déclarations de culpabilité  

 

Conformément au paragraphe sur les infractions et déclarations de culpabilité de l’article 01 des 

Instructions uniformisées, à la demande de l’autorité contractante, le soumissionnaire doit remplir et 

fournir un formulaire de déclaration (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/formulaire-form-fra.html) 

pour poursuivre l’examen de sa soumission dans le processus d’adjudication. 

 

 Dispositions relatives à l’intégrité – Liste de noms 

 

Les soumissionnaires constitués en personne morale, y compris ceux soumissionnant à titre de 

coentreprise, doivent fournir la liste complète des personnes qui exercent les fonctions 

d’administrateurs dans leur entreprise. 

 

Les soumissionnaires soumissionnant à titre d’entreprise à propriétaire unique, y compris de 

coentreprise, doivent fournir le nom du ou des propriétaires. 

 

Les soumissionnaires soumissionnant à titre de société, d’entreprise ou de société de personnes n’ont 

pas à fournir de liste de noms. 

 

http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/ci-if-fra.html
http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/formulaire-form-fra.html
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1.2 Programme de contrats fédéraux pour l’équité en matière d’emploi – Attestation de 

soumission 

 

En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste qu’il n’est pas, ou tout membre de la 

coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, nommé dans la liste des « soumissionnaires à 

admissibilité limitée » https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/programmes/equite-

emploi/programme-contrats-federaux.html#afed) du Programme de contrats fédéraux (PCF) pour 

l’équité en matière d’emploi, publiée sur le site Web d’Emploi et Développement social Canada 

(EDSC) – Travail 

 

Le Canada a le droit de déclarer une soumission non recevable si le soumissionnaire, ou tout membre 

de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, figure dans la liste des  

soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF au moment de l’attribution du contrat. 

 

 1.3 Attestation d’anciens fonctionnaires  

 

Les contrats attribués aux anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ont reçu un 

paiement forfaitaire doivent résister à l’examen scrupuleux du public et constituer une dépense 

équitable des fonds publics. Afin de respecter les politiques et les directives du Conseil du Trésor sur 

les contrats attribués aux anciens fonctionnaires, les soumissionnaires doivent fournir les 

renseignements demandés ci-dessous avant l’attribution du contrat. Si les réponses aux questions et, 

le cas échéant, les renseignements requis n’ont pas été reçus au moment où l’évaluation des 

soumissions est terminée, le Canada informera le soumissionnaire du délai dans lequel il doit fournir 

l’information. Le défaut de se conformer à la demande du Canada et de satisfaire à l’exigence dans le 

délai prescrit rendra la soumission non recevable. 

 

Définitions 

En application de la présente clause, « ancien fonctionnaire » signifie tout ancien employé d’un ministère 

au sens de la Loi sur la gestion des finances publiques, L.R., 1985, chap. F-11, un ancien membre des 

Forces armées canadiennes ou de la Gendarmerie royale du Canada. Un ancien fonctionnaire peut être : 

a. un individu; 

b. un individu constitué en société; 

c. une société de personnes formée d’anciens fonctionnaires;  

d. une entreprise à propriétaire unique ou une entité dans laquelle la personne visée détient un intérêt 

important ou majoritaire. 

e. « période du paiement forfaitaire » signifie la période mesurée en semaines de salaire à l’égard de 

laquelle un paiement a été fait pour faciliter la transition à la retraite ou à un autre emploi, par suite 

de la mise en place de divers programmes visant à réduire la taille de la fonction publique. La 

période du paiement forfaitaire ne comprend pas la période visée par l’indemnité de départ, qui se 

mesure de façon similaire. 

f. « pension » signifie une pension ou une allocation annuelle versée en vertu de la Loi sur la pension 

de la fonction publique (LPFP), L.R., 1985, chap. P-36, et toute augmentation versée en vertu de la 

https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/programmes/equite-emploi/programme-contrats-federaux.html#afed
https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/programmes/equite-emploi/programme-contrats-federaux.html#afed
https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/programmes/equite-emploi.html
https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/programmes/equite-emploi.html
https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/programmes/equite-emploi/programme-contrats-federaux.html#afed
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/f-11/
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/P-36/TexteComplet.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/P-36/TexteComplet.html
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Loi sur les prestations de retraite supplémentaires, L.R., 1985, chap. S-24, dans la mesure où elle 

touche la LPFP. La pension ne comprend pas les pensions payables conformément à la Loi sur la 

pension de retraite des Forces canadiennes, L.R., 1985, chap. C-17, à la Loi sur la continuation de 

la pension des services de défense, 1970, chap. D-3, à la Loi sur la continuation des pensions de la 

Gendarmerie royale du Canada, 1970, chap. R-10, à la Loi sur la pension de retraite de la 

Gendarmerie royale du Canada, L.R., 1985, chap. R-11, à la Loi sur les allocations de retraite des 

parlementaires, L.R., 1985, chap. M-5, et à la partie de la pension versée conformément à la Loi 

sur le Régime de pensions du Canada, L.R., 1985, chap. C-8. 

 

Ancien fonctionnaire touchant une pension 

Selon les définitions ci-dessus, est-ce que le soumissionnaire* est un ancien fonctionnaire touchant une 

pension? Oui ( ) Non ( ) 

 

* Précisons que « soumissionnaire » désigne l’entité juridique du fournisseur, et non une ressource de 

l’entité juridique du fournisseur. 

Si c’est oui, le soumissionnaire doit fournir les renseignements suivants pour tous les anciens fonctionnaires 

touchant une pension, le cas échéant : 

a. le nom de l’ancien fonctionnaire; 

b. la date de cessation d’emploi dans la fonction publique ou de la retraite. 

En fournissant cette information, les soumissionnaires acceptent que le statut du soumissionnaire retenu, en 

tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension, soit publié dans les rapports de divulgation proactive des 

marchés sur les sites Web des ministères, conformément à l’Avis sur la Politique des marchés : 2012-2 et 

aux Lignes directrices sur la divulgation des marchés.  

 

Directive sur le réaménagement des effectifs 

Est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire aux termes de la 

Directive sur le réaménagement des effectifs? Oui ( ) Non ( ) 

Si c’est oui, le soumissionnaire doit fournir les renseignements suivants : 

a. le nom de l’ancien fonctionnaire; 

b. les conditions de l’incitatif versé sous forme de paiement forfaitaire; 

c. la date de la cessation d’emploi; 

d. le montant du paiement forfaitaire; 

e. le taux de rémunération qui a servi au calcul du paiement forfaitaire; 

f. la période du paiement forfaitaire, y compris les dates de début et de fin et le nombre de semaines; 

g. le nombre et le montant (honoraires professionnels) d’autres contrats assujettis aux conditions d’un 

programme de réaménagement des effectifs. 

http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/S-24/page-2.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/C-17/page-1.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/C-17/page-1.html
http://laws.justice.gc.ca/fra/lois/D-1.3/
http://laws.justice.gc.ca/fra/lois/D-1.3/
http://laws.justice.gc.ca/fra/lois/R-10.6/
http://laws.justice.gc.ca/fra/lois/R-10.6/
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/R-11/
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/R-11/
http://lois.justice.gc.ca/fra/lois/m-5/
http://lois.justice.gc.ca/fra/lois/m-5/
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/C-8/index.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/C-8/index.html
http://www.tbs-sct.gc.ca/hgw-cgf/business-affaire/gcp-agc/notices-avis/2012/10-31-fra.asp
http://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=14676
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Pour tous les contrats attribués pendant la période du paiement forfaitaire, le montant total des honoraires 

qui peut être payé à un ancien fonctionnaire ayant reçu un paiement forfaitaire est plafonné à 5 000 $, 

incluant les taxes applicables. 

 

2.2 Statut et disponibilité du personnel   

 

Le soumissionnaire atteste que, dans la mesure où un contrat lui est attribué à la suite de la demande de 

soumissions, toute personne proposée dans sa soumission sera disponible pour exécuter les travaux, 

comme exigé par les représentants du Canada, dans les délais précisés dans la demande de soumissions ou 

convenus avec ces derniers. Si pour des raisons indépendantes de sa volonté, le soumissionnaire est dans 

l’impossibilité d’offrir les services d’une personne nommée dans sa soumission, il peut nommer un 

remplaçant possédant des qualifications et une expérience similaires. Le soumissionnaire doit informer 

l’autorité contractante de la raison de la substitution et lui fournir le nom, les qualifications et l’expérience 

du remplaçant proposé. En application de la présente clause, seules les raisons suivantes sont considérées 

comme indépendantes de la volonté du soumissionnaire : un décès, une maladie, un congé de maternité ou 

parental, une retraite, une démission, un renvoi justifié ou la résiliation d’une entente pour inexécution. 

 

Si le soumissionnaire a proposé une personne dont il n’est pas l’employeur, il atteste que celle-ci l’a 

autorisé à offrir ses services relativement au travail à exécuter, ainsi qu’à présenter son curriculum vitæ au 

Canada. À la demande de l’autorité contractante, le soumissionnaire doit présenter une confirmation écrite 

de la disponibilité de la personne, portant sa signature, et de l’autorisation qu’elle a accordée au 

soumissionnaire. À défaut de répondre à cette demande, la soumission peut être déclarée non recevable. 

 

 

2.3 Études et expérience  

 

Le soumissionnaire atteste qu’il a vérifié, afin d’en déterminer la véracité et l’exactitude, tous les 

renseignements fournis dans les curriculums vitæ et les documents d’appui joints à sa soumission, 

particulièrement les renseignements se rapportant aux études, aux réalisations, à l’expérience et aux 

antécédents professionnels. De plus, le soumissionnaire atteste que chaque personne qu’il propose pour la 

présente demande est en mesure d’exécuter les travaux décrits dans le contrat subséquent. 
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PARTIE 6 – SÉCURITÉ  

 

1. Exigences de sécurité  

 

1.1. À la date de clôture de la soumission, les conditions suivantes doivent être satisfaites : 

 

(a) Le soumissionnaire doit détenir une attestation de sécurité d’organisme valide, comme 

indiqué à la partie 7 – Clauses du contrat subséquent. 

 

(b) Le soumissionnaire doit fournir le nom de toutes les personnes qui doivent avoir accès à des 

renseignements ou à des biens protégés ou classifiés, ou à des lieux de travail dont l’accès est 

réglementé. 

 

(d) Le lieu proposé par le soumissionnaire pour l’exécution des travaux ou la protection des 

documents doit satisfaire aux exigences de sécurité indiquées à la partie 7 – Clauses du 

contrat subséquent. 

 

Dans le cas où le soumissionnaire est une coentreprise, chaque membre de la coentreprise doit 

satisfaire aux exigences de sécurité.  

 

1.2 Avant l'attribution d'un contrat, les conditions suivantes doivent être respectées  

 

(a) les individus proposés par le soumissionnaire et qui doivent avoir accès à des renseignements 

ou à des biens de nature protégée ou classifiée ou à des établissements de travail dont l'accès 

est réglementé doivent posséder une attestation de sécurité tel qu’indiqué à la Partie 7 - 

Clauses du contrat subséquent; 

 

1.3  CHAQUE membre du personnel proposé qui aura accès aux renseignements PROTÉGÉS doit 

détenir une COTE DE FIABILITÉ valide. Les soumissionnaires devraien fournir les renseignements 

suivants dans leur proposition. EDSC ne retardera pas l’attribution du contrat en attente des 

attestations de sécurité requises. 

 

Membre de  

l’équipe 

Niveau d’autorisation  

de sécurité  

 

N
o
 de l’autorisation  

de sécurité 

Ministère détenant 

l’autorisation de  

sécurité 

Date de naissance 
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PARTIE 7 – CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT 

 

Les clauses et conditions suivantes s’appliquent à tout contrat subséquent à la demande de soumissions et en 

font partie intégrante.  

 

1. Lois applicables  

 

Le contrat doit être interprété et régi selon les lois en vigueur en Ontario, et les relations entre les parties 

sont déterminées par ces lois.  

 

2. Ordre de priorité des documents  

 

En cas d’incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste ci-dessous, c’est le libellé du 

document qui apparaît en premier sur la liste qui a priorité sur tout autre document y figurant plus bas. 

 

(a) les articles de convention, y compris l’annexe B, Base de paiement – Barème de prix; 

(b) les Conditions générales – besoins plus complexes de services 2035 (2016-04-04); 

(c) l’annexe A, Énoncé de travail; 

(d) l’annexe C, Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité;  

(e) les autorisations de tâches signées (y compris toutes leurs annexes, s’il y a lieu); 

(f) la soumission de l’entrepreneur datée du _______.  

 

3. Énoncé de travail  

L’entrepreneur doit accomplir le travail en conformité à l’Énoncé de travail de l’annexe A. 

 

4. Clauses et conditions uniformisées  

 

Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un titre sont exposées 

dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d’achat (https://achatsetventes.gc.ca/ politiques-et-

lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat) publié par TPSGC. 

 

Si le nom « Travaux Publics et Services Gouvernementaux Canada » figure dans l’une des clauses 

uniformisées ou dans les Conditions générales ou supplémentaires, le remplacer par « Emploi et 

Développement Social Canada ». 

 

 4.1 Conditions générales  

 

Les Conditions générales – besoins plus complexes de services 2035 (2016-04-04) s’appliquent au 

contrat et en font partie intégrante, à l’exception de ce qui suit : 

 

4.1.1 Supprimer le renvoi au « numéro de référence du client (NRC) » et au « numéro 

d’entreprise –  approvisionnement (NEA) », à l’alinéa 2.a de l’article 12 

4.1.2 Supprimer l’article 14 

https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat


 

Demande de propositions : 100006441A 

       
 

  Page 20 de 95 

 

4.1.3 Supprimer l’article 15 

4.1.4 Supprimer l’article 19 

4.1.5 Supprimer l’article 20 

 

 

5. Exigences de sécurité  

 

  5.1 L’entrepreneur doit traiter comme étant Protégé « B », pendant et après la prestation des biens 

ou des services à contrat, toute  information à caractère confidentiel pour les affaires d’EDCS à 

laquelle les employés ou les sous-traitants de l'entrepreneur ont accès. 

 

 L’entrepreneur doit, en tout temps durant l’exécution du contrat, détenir une vérification 

d’organisation désignée valide, ainsi qu’une cote approuvée de protection de documents de niveau 

Protégé B, délivrées par la Division de la sécurité industrielle canadienne et internationale (DSICI) 

de TPSGC.  

 

Chaque membre du personnel de l’entrepreneur, qui doit avoir accès à des renseignements, biens ou 

lieux de travail PROTÉGÉS, doit détenir une cote de FIABILITÉ valide, octroyée ou approuvée par 

le bureau de sécurité d’EDSC ou la DSICI de TPSGC.  

L’entrepreneur ne doit pas retirer de renseignements ou de biens PROTÉGÉS des lieux de travail 

désignés. Il doit voir à ce que son personnel soit avisé de cette restriction et s’y conforme. 

 

Des contrats de sous-traitance renfermant des exigences de sécurité NE doivent PAS être attribués 

avant d’avoir obtenu l’autorisation écrite préalable de la DSICI, TPSGC. 

 

L’entrepreneur doit se conformer aux dispositions des documents suivants : 

 

6.1.1 Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité  

6.1.2 Manuel de la sécurité industrielle (dernière édition). 

 

5.2  Installations ou locaux de l’entrepreneur nécessitant des mesures de protection 

 

L’entrepreneur doit faire preuve de diligence dans la mise à jour des renseignements sur ses 

installations ou locaux situés à l’adresse ci-dessous, pour lesquels des mesures de protection sont 

exigées pour exécuter le travail : 

 

Adresse : 

Numéro civique, nom de la rue, numéro de l‘unité, du bureau ou d’appartement  

Ville, province ou territoire/État 

Code postal/code Zip 

Pays 
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 5.3      Exigences de sécurité relatives à la TI 

 

Il incombe à EDSC de protéger les renseignements et les biens protégés et classifiés dont il a la charge, 

conformément à la Politique sur la sécurité du gouvernement. Cette responsabilité incombe également 

à l’entrepreneur lorsque des renseignements et des biens protégés et classifiés lui sont confiés ou qu’il 

en crée. Pour assurer la confidentialité, l’intégrité et la disponibilité des renseignements et des biens, 

EDSC1 évaluera les risques de sécurité associés à l’environnement de GI-TI de l’entrepreneur en 

procédant à une évaluation de la menace et des risques2 posés à la TI, afin de déterminer les mesures de 

sécurité appropriées à prendre, conformément au Programme de la sécurité industrielle de TPSGC. 

Cette évaluation vise à assurer la conformité à la Norme opérationnelle de sécurité : Gestion de la 

sécurité des technologies de l’information, à la Politique sur la gestion de la sécurité de la 

technologie de l’information du Ministère
3
, et aux Lignes directrices en matière de sécurité de la TI-

33/38/22 du CSTC, à titre d’exigences minimales en matière de sécurité. Des mesures de protection et 

des directives de sécurité supplémentaires relatives à la TI peuvent être incorporées par renvoi selon la 

posture de sécurité de l’environnement de GI-TI de l’entrepreneur. 

 

5.3.1 Validation de la sécurité matérielle 

(Nom de l’entreprise) doit se conformer aux dispositions de la Liste de vérification des exigences 

relatives à la sécurité (LVERS) et du document d’évaluation de l’architecture de sécurité de la TI 

d’EDSC. 

(Nom de l’entreprise) doit détenir en permanence, pendant l’exécution du contrat/de l’offre à 

commandes, une vérification d’organisation désignée valide, ainsi qu’une cote de protection et de 

production des documents de niveau PROTÉGÉ B, délivrées par la Direction de la sécurité 

industrielle canadienne (DSIC) de TPSGC. 

À une fréquence qui sera déterminée par la Division de la gestion de la sécurité et des mesures 

d’urgence (DGSMU), la DSIC se réserve le droit de mener des inspections de l’environnement et des 

systèmes de TI de (Nom de l’entreprise) afin d’assurer la conformité aux normes et politiques du 

gouvernement du Canada régissant la manipulation, le stockage et le traitement des renseignements 

sensibles. 

À la suite de l’inspection et de la déclaration de conformité aux exigences du gouvernement du 

Canada et d’EDSC, la DSIC transmettra à (Nom de l’entreprise) une lettre d’« autorisation 

d’exécution », indiquant que (Nom de l’entreprise) a obtenu l’approbation d’utiliser ses systèmes 

des TI pour traiter, manipuler et stocker l’information protégée d’EDSC. La DSIC enverra à (Nom 

de l’entreprise) la lettre d’« autorisation d’exécution », ainsi qu’une copie conforme au chargé de 

projet et au responsable de l’architecture de sécurité de la TI à : NA-ITSCOE-CEMSTI-

GD@servicecanada.gc.ca. 

                                                      
1 Coordonnateur de sécurité de la TI du Ministère 
2 Gabarits d’EDSC  
3 CEMSTI, EDSC 

mailto:NA-ITSCOE-CEMSTI-GD@servicecanada.gc.ca
mailto:NA-ITSCOE-CEMSTI-GD@servicecanada.gc.ca
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Les contrats de sous-traitance comportant des exigences de sécurité NE DOIVENT PAS être 

attribués sans l’autorisation écrite préalable de la DSIC, TPSGC ou du responsable de l’architecture 

de sécurité de la TI d’EDSC, dans les cas où la DSIC a récemment inspecté les systèmes des TI de 

(Nom de l’entreprise). 

 

 5.3.2  Sécurité de l’information 

 

(Nom de l’entreprise) NE DOIT PAS utiliser ses systèmes informatiques pour traiter, produire ou 

stocker électroniquement des renseignements PROTÉGÉS, à moins que la DSIC, TPSGC n’ait 

approuvé leur utilisation. Tous les documents papier et les autres formats de médias et supports des 

TI doivent être manipulés et transportés conformément au Guide G1-009 de la GRC, Transport et 

transmission de renseignements protégés ou classifiés.   

 

Le personnel de (Nom de l’entreprise) peut seulement transporter les documents associés à ce 

contrat (XXX XXX-XXX) à l’intérieur ou à l’extérieur de la zone de travail ou de sécurité avec 

l’approbation de l’agent de sécurité du Ministère (ASM) et du responsable de l’architecture de 

sécurité des TI d’EDSC. Ces documents doivent porter la classification de sécurité appropriée, qui a 

été attribuée par le chargé de projet d’EDSC. Tous les bordereaux de transmission, feuillets de 

diffusion ou lettres d’accompagnement doivent porter une mention indiquant le niveau de 

classification le plus élevé des pièces jointes. 

 

 5.3.3  Sécurité matérielle dans l’environnement de sécurité  des TI 

 

(Nom de l’entreprise) doit fournir au chargé de projet d’EDSC la liste des mesures de protection 

matérielle mises en place dans les installations utilisées pour traiter et stocker les renseignements 

Protégés B. Tous les équipements servant à traiter des renseignements sensibles doivent se trouver 

dans une zone de travail, conformément au Guide pour l’établissement des zones de sécurité 

matérielle (G1-026) de la GRC.  

 

Les équipements dans la zone de travail, qui sont utilisés pour traiter les renseignements sensibles, 

doivent être autonomes, connectés à un réseau local ou à un réseau isolé, en conformité avec 

l’ITSG-22, Exigences de base en matière de sécurité pour les zones de sécurité de réseau au sein du 

gouvernement du Canada. Ils doivent être indépendants et utilisés pour le traitement de l’information 

liée au contrat et ne comporter aucune connexion externe à Internet ni à aucun autre réseau, interne 

ou externe. 

 

 5.3.4  Identification, entreposage, élimination et destruction des supports des TI 

 

(Nom de l’entreprise) doit fournir au chargé de projet d’EDSC la liste de tous les supports, tels que 

CD, DVD, disques durs et clés USB, ainsi que les numéros d’identification des postes de travail et 

tout autre dispositif utilisé pour traiter ou stocker des renseignements sensibles. 
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Ces dispositifs ou supports doivent être conservés et dûment entreposés ou éliminés par le chargé de 

projet d’EDSC en cas de défaillance et de remplacement de l’équipement ou à la suite de la 

résiliation du contrat final. 

 

 5.3.5  Sécurité des réseaux, cryptographie et défense du périmètre 

 

Pour les renseignements Protégés B, (Nom de l’entreprise) doit prevoir des zones de securité 

distinctes à l’intérieur du reseau des TI et mettre en place des mesures de défense du périmètre et de 

protection des réseaux, conformément aux normes ITSG-41, ITSG-33, ITSG-38 et ITSG-22 du 

CSTC. Le stockage, le traitement et la manipulation électroniques des renseignements Protégés B 

associés au contrat doivent avoir lieu dans un environnement de TI approuvé par la DSIC.  

 

(Nom de l’entreprise) doit exercer un contrôle rigoureux sur  tous les voies d’accès à la zone 

protégée où l’information associée au contrat est conservée. Des mesures de défense du périmètre (p. 

ex. coupe-feu, routeurs) doivent être mises en place  pour contrôler l’ensemble du trafic et protéger 

les serveurs accessibles à partir d’Internet.  

 

Pour assurer la confidentialité, l’intégrité, l’authentification et la non-répudiation, le stockage et la 

transmission électroniques des renseignements Protégés B doivent être chiffrés, conformément à la 

norme ITSA-11E. L’utilisation sécurisée de dispositifs portables de stockage de données approuvés 

pour le présent contrat est assujettie à la Directive sur les supports de stockage portatifs (2015) 

d’EDSC et à l’Avis de mise en œuvre de la Politique sur la technologie de l’information (AMPTI) : 

2014-01.  

 

(Nom de l’entreprise) doit s’assurer que toutes les bases renfermant des données ou de 

l’information liée aux travaux prévus au contrat (y compris les renseignements de facturation ou les 

données d’appel) sont situées au Canada ou, dans la mesure où le chargé de projet a accordé son 

consentement préalable par écrit, dans une autre administration où : 

 

 (i) des protections équivalentes à celles du Canada sont offertes à l’égard des renseignements 

personnels en vertu d’une loi, telle la Loi sur la protection des renseignements personnels et la Loi 

sur la protection des renseignements personnels et les documents électroniques, et de toute autre 

politique applicable du gouvernement du Canada; 

 

 (ii) les lois ne permettent pas au gouvernement de cette administration ou à toute autre entité ou 

personne de chercher à obtenir ou d’obtenir le droit d’examiner ou de copier l’information liée au 

contrat, sans obtenir au préalable le consentement écrit de l’autorité contractante. 

 

À moins que la loi l’exige ou que cela soit autorisé par écrit par les personnes auxquelles se rapporte 

l’information, (Nom de l’entreprise) ne doit faire aucune copie de l’information mentionnée dans le 

contrat, sauf avec le consentement écrit du chargé de projet d’EDSC. 
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 5.3.6  Informatique mobile et télétravail 

 

Pour les besoins du contrat, les exigences ne traitent pas expressément de la configuration du réseau 

isolé, de l’informatique mobile ou du télétravail. Toutefois, il importe de préciser que le traitement 

des renseignements sensibles associés aux contrats d’EDSC peut uniquement être exécuté dans le 

local qui a été validé par l’ASM et le chargé de projet d’EDSC. 

 

 5.3.7  Intégrité des logiciels et configuration de la sécurité 

 

(Nom de l’entreprise) doit configurer les paramètres de sécurité de ses systèmes d’exploitation et 

logiciels d’application qu’elle utilise pour traiter les renseignements Protégés B, conformément aux 

politiques, directives et lignes directrices du gouvernement du Canada, concernant la protection ldes 

logiciels et des composants matériels se trouvant dans l’établissement externe de l’entreprise.  

 

 5.3.8  Code malveillant 

 

(Nom de l’entreprise) doit installer, utiliser et mettre à jour régulièrement  ses logiciels antivirus et 

effectuer des balayages de tous les fichiers électroniques en provenance de systèmes externes. 

 

 5.3.9  Intervention en cas d’incident 

 

La Politique sur la sécurité du gouvernement stipule que les ministères doivent « mettre en place des 

mesures permettant de réagir efficacement aux incidents de sécurité et de communiquer rapidement 

avec les ministères directeurs désignés à ce sujet.».. De la même façon, EDSC exige que (nom de 

l'entreprise) ait un processus de réaction aux incidents et un document connexe. La documentation 

relative à la réaction aux incidents doit être fournie au coordonnateur de l’architecture de sécurité des 

TI d’EDSC. 

 

 5.3.10  Déclaration des incidents 

 

Il est extrêmement important d'aviser   l’ASM et le  coordonnateur de l’architecture de sécurité des   

TI d’EDSC de tout incident de sécurité concernant  les installations et le matériel utilisé pour traiter 

et stocker les renseignements Protégés B associés aux contrats d’EDSC ou contrats de sous-traitance, 

le cas échéant. 

 

(Nom de l’entreprise) doit signaler tout incident de sécurité à l’ASM et au coordonateur   de 

l’architecture de sécurité  des TI d’EDSC dans un délai d’une heure suivant la détection  ou son 

signalement. La DSIC doit aussi être avisée d’un tel incident.   

 

 5.3.11 Reprise 

 

 

La capacité de rétablir les systèmes et la récupération de l'information est très importante dans les 

environnements de TI. EDSC exige que (nom de l'entreprise) démontre sa capacité à gérer la reprise 
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des systèmes en fournissant des documents relatifs aux politiques de sauvegarde de systèmes et de 

serveurs (comme les processus utilisés, les tests de restauration, les périodes de rétention et 

l'emplacement de supports de sauvegarde). Cette documentation doit être transmise au coordonnateur 

de la sécurité des TI d’EDSC. 

 

5.4 Divulgation ou collecte de renseignements personnels 

  

5.4.1 Afin de permettre à l’entrepreneur d’exécuter les travaux prévus au contrat, EDSC mettra à sa 

disposition, conformément au paragraphe 34(1) de la Loi sur le ministère des Ressources humaines 

et du Développement des compétences et aux autres lois applicables régissant la protection de 

l’information sous son contrôle, les renseignements suivants, qui sont enregistrés dans les fichiers de 

renseignements personnels d’EDSC : PPU 171 – Relevé d’emploi – Deuxième exemplaire, et 

PPU 150 – Dossier de la demande de prestations – Bureau local. Cela comprend les éléments 

d’information figurant dans les exemples de formulaires compris aux appendices B, C, D et I de 

l’annexe A. 

 

5.4.2 L’entrepreneur et ses employés qui ont accès aux données protégées, durant et après la 

prestation des services, doivent traiter comme confidentielles les données de nature délicate ou de 

valeur pour le gouvernement Canada, dont ils prennent connaissance par suite du contrat. 

 

5.4.3 À moins que la loi l’exige ou que cela soit autorisé par écrit par les personnes auxquelles se 

rapporte l’information, l’entrepreneur ne doit pas utiliser ni divulguer l’information à laquelle 

renvoie le paragraphe 5.4.1 ci-dessus, sauf lorsque cela s'avère nécessaire pour les besoins de 

l’exécution des travaux prévus au contrat. 

 

5.4.4 L’entrepreneur doit conserver toute l’information à laquelle renvoie le paragraphe 5.4.1 

ci-dessus et veiller à ce qu’elle soit accessible seulement au Canada. 

 

5.4.5 L’entrepreneur doit séparer tous les documents contenant l’information à laquelle renvoie le 

paragraphe 5.4.1 ci-dessus (en version électronique ou papier) de ses propres documents et conserver 

toutes les bases de données dans lesquelles ces documents doivent être tenus physiquement 

indépendantes de toutes les autres bases de données, directement ou indirectement, qui se trouvent 

hors du Canada. 

 

5.4.6 L’entrepreneur doit s’assurer que tous les aspects du traitement de l’information à laquelle 

renvoie le paragraphe 5.4.1ci-dessus sont effectués et accessibles seulement au Canada. 

 

5.4.7 À moins que la loi l’exige ou que cela soit autorisé par écrit par les personnes auxquelles se 

rapporte l’information, l’entrepreneur veillera à ce que l’information à laquelle renvoie le 

paragraphe 5.4.1ci-dessus ne soit pas divulguée à un tiers à une fin autorisée aux présentes, à moins 

qu’il n’existe d’entente écrite établie entre l’entrepreneur et le tiers imposant au tiers les mêmes 

obligations que celles imposées à l’entrepreneur, aux termes du contrat, relativement à la protection 

de cette information. 
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5.4.8 L’information à laquelle renvoie le paragraphe 5.4.1ci-dessus demeure en tout temps sous le 

contrôle d’EDSC. 

 

5.4.9 L’information à laquelle renvoie le paragraphe 5.4.1 ci-dessus est protégée par la Loi sur la 

protection des renseignements personnels et toutes autres lois fédérales en vigueur régissant la 

protection des renseignements personnels détenus par des institutions fédérales. Cette information 

doit être traitée dans cet esprit par l’entrepreneur, conformément au Manuel des procédures et 

méthodes de sécurité d’EDSC, à la Politique sur la sécurité du gouvernement ou à d’autres directives 

pouvant être émises par le Ministère. 

 

5.4.10 À moins que la loi l’exige ou que cela soit autorisé par écrit par les personnes auxquelles se 

rapporte l’information, l’entrepreneur ne doit faire aucune copie de l’information à laquelle renvoie 

le paragraphe 5.4.1 ci-dessus, sauf avec le consentement écrit d’EDSC. 

 

5.4.11 L’entrepreneur doit veiller à ce que des dispositions soient prises pour marquer, stocker, 

transporter, communiquer et éliminer les données protégées, selon les modalités approuvées par les 

responsables de la sécurité d’EDSC. 

 

5.4.12 L’entrepreneur doit s’assurer que les dispositifs d’enregistrement renfermant des données 

protégées sont démagnétisés ou les données écrasées avant leur entretien ou leur utilisation pour la 

saisie d’autres données. 

 

5.4.13 Si le soumissionnaire retenu sous-traite les services de messagerie, il en demeure entièrement 

responsable et doit veiller à ce que le sous-traitant est en mesure de respecter les exigences énoncées 

aux présentes, ainsi que les exigences de sécurité relatives au transport de documents et supports 

protégés. 

 

5.4.14 L’entrepreneur doit s’assurer que toutes les entreprises de messagerie auxquelles il fait appel 

aux termes du contrat sont cautionnées. 

 

5.4.15 L’entrepreneur doit s’assurer que les employés des entreprises de messagerie sont escortés à 

l’intérieur et à l’extérieur des secteurs renfermant des documents et supports protégés. 

 

5.4.16 L’entrepreneur doit mettre en place des procédures pour surveiller, traiter et régler les incidents 

comportant la perte de documents et de supports protégés ou leur acheminement erroné. 

 

5.4.17  L’entrepreneur doit informer immédiatement les clients et les responsables de la sécurité 

d’EDSC dès qu’il est avisé d’une violation aux dispositions du contrat régissant la protection des 

renseignements personnels. 

 

5.4.18 L’entrepreneur doit prendre toutes les mesures nécessaires pour s’assurer que chaque 

personne qu’il embauche ou dont il retient les services remplit ses obligations aux termes du contrat, 

en connaît toutes les conditions et les respecte, relativement à la protection de l’information à 

laquelle renvoie le paragraphe 6.1 ci-dessus. 
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5.4.19 L’entrepreneur et ses employés qui ont accès aux données protégées doivent faire l’objet d’une 

vérification approfondie de la fiabilité, en conformité aux procédures relatives aux enquêtes de sécurité 

établies dans la Politique de sécurité du gouvernement. 

 

5.4.20 L’entrepreneur doit désigner des zones réglementées pour le traitement ou l’entreposage des 

données protégées, et afficher un panneau « ZONE RÉGLEMENTÉE » à toutes les entrées de ces 

zones. 

 

5.4.21 L’entrepreneur doit autoriser l’accès et gérer les privilèges d’accès aux : 

 

5.4.22 zones réglementées; 

 

5.4.23 coffres de sécurité; 

 

5.4.24 systèmes dans lesquels des données protégées sont traitées ou stockées. 

 

5.4.25 L’entrepreneur doit ranger les données protégées dans un coffre de sécurité approuvé ou sur des 

rayonnages ouverts dans une zone de travail ou d’autres zones sécurisées approuvées. Il doit fournir ces 

coffres s’il compte les utiliser. 

 

5.4.26 Les bureaux de l’entrepreneur doivent être accessibles aux fins d’inspection aux représentants 

autorisés d’EDSC à des heures raisonnables, afin d’assurer la conformité aux dispositions du contrat 

régissant la protection des renseignements personnels. 

 

5.4.27 L’entrepreneur doit informer immédiatement EDSC dès qu’il est avisé d’une violation aux 

dispositions du contrat régissant la protection des renseignements personnels. 

 

5.4.28 EDSC peut à l’occasion modifier les procédures de sécurité s’appliquant aux installations ainsi 

qu’à la manipulation et au traitement de l’information. L’entrepreneur doit prendre les mesures voulues 

en conséquence. 

 

5.4.29 L’entrepreneur doit suivre les procédures suivantes lorsqu’il est informé de la cessation de 

l’emploi d’une personne qui a accès aux données protégées : 

 

5.4.30 la révocation des privilèges d’accès aux zones réglementées et aux systèmes renfermant des 

données protégées; 

 

5.4.31 la récupération des documents protégés, y compris les dispositifs de contrôle d’accès. 

 

5.4.32 L’entrepreneur doit interdire l’accès aux ZONES RÉGLEMENTÉES où les données protégées 

sont traitées ou stockées, sauf au personnel autorisé. 

 

5.4.33 À moins que la loi l’exige ou que cela soit autorisé par écrit par les personnes auxquelles se 

rapporte l’information, à l’expiration ou à la résiliation du contrat, selon la première éventualité, 
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l’entrepreneur doit remettre à EDSC l’information à laquelle renvoie le paragraphe 5.4.1 ci-dessus et 

les copies de cette information, le cas échéant. Toute autre information compilée ou produite par 

l’entrepreneur dans l’exécution des travaux prévus au contrat doit être éliminée de la manière prescrite 

par EDSC.  

 

5.4.34 Toute violation délibérée par l’entrepreneur des dispositions du contrat régissant la protection 

des renseignements personnels constitue un manquement fondamental aux conditions du contrat et 

est de nature à justifier sa résiliation par EDSC. 

 

6. Durée du contrat 

 

La durée du contrat est du 1er octobre 2017 au 30 septembre 2018inclusivement. 

 

6.1 Option de prolongation du contrat  

 

L’entrepreneur accorde au Canada l’option irrévocable de prolonger la durée du contrat pour au 

plus deux (2) périodes supplémentaires d’un (1) an chacune, selon les mêmes conditions. Il 

accepte que, pendant la période de prolongation du contrat, il sera payé conformément aux 

dispositions applicables établies dans la base de paiement. 

 

Le Canada peut exercer l’option de renouvellement en tout temps, en transmettant à l’entrepreneur 

un avis écrit au moins 30 jours civils avant la date d’expiration du contrat. Cette option ne peut être 

exercée que par l’autorité contractante et sera confirmée, pour des raisons administratives 

seulement, par voie de modification du contrat. 

 

7. Responsables 

 

 7.1 Autorité contractante  

 

 L’autorité contractante pour le contrat est : 

 

 Nom : Cynthia Carty  

 Titre : Spécialiste principale des marchés 

 Organisation : Emploi et Développement social Canada, Approvisionnement et marchés 

 Adresse : 140, promenade du Portage, Gatineau (Québec) K1A 0J9 

 Téléphone : 819-654-5925 

 Télécopieur : 819-953-6859 

 Adresse courriel : cynthia.carty@hrsdc-rhdcc.gc.ca  

 

L’autorité contractante est responsable de la gestion du contrat, et elle doit en autoriser par écrit toute 

modification. L’entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux dépassant la portée du contrat ou qui 

n’y sont pas prévus, à la suite de demandes ou d’instructions verbales ou écrites de toute personne 

autre que l’autorité contractante. 

 

mailto:cynthia.carty@hrsdc-rhdcc.gc.ca
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 7.2 Chargé de projet  

 

  Le chargé de projet pour le contrat est :  

 

 Le nom du chargé de projet sera communiqué au moment de l’adjudication du contrat. 

 

Le chargé de projet représente le ministère ou l’organisme pour lequel les travaux sont exécutés aux 

termes du contrat. Il est responsable de toutes les questions liées au contenu technique des travaux 

prévus au contrat. Il est possible de discuter des questions techniques avec le chargé de projet. 

Cependant, celui-ci ne peut autoriser de changement à la portée des travaux. Un tel changement peut 

seulement être apporté par voie de modification du contrat émise par l’autorité contractante. 

 

 7.3 Représentant de l’entrepreneur  

 

 Le représentant de l’entrepreneur pour le contrat est : 

 

Le nom du représentant de l’entrepreneur sera communiqué au moment de l’adjudication du contrat. 

 

 

8. Base de paiement  

8.1 Base de paiement – Prix ferme 

En contrepartie de l’exécution, dans des conditions satisfaisantes, par l’entrepreneur de toutes ses 

obligations aux termes du contrat, il touchera les prix fermes selon le tableau ci-dessous. Les droits 

de douane sont inclus et les taxes applicables sont en sus. Les modalités de livraison sont précisées 

ci-dessous. 

 

ARTICLE 
Document  

Relevé d’emploi (RE) 

Période 

initiale 

1er octobre 

2017 au 30 

septembre 

2018 

Périodes supplémentaires 

1er octobre 2018 

au 30 septembre 

2019 

1er octobre 2019 

au 30 septembre 

2020 

  Prix ferme  

(par 1 000 

formulaires) 

*Voir (a) ci-

desous 

Prix ferme 

 (par 1 000 

formulaires) 

*Voir (a) ci-

desous 

Prix ferme  

(par 1 000 

formulaires) 

*Voir (a) ci-

desous 

1  Formulaires RE 

(relevé d’emploi) 

INS 2106 excluant les 

cases 6, 12 et 15C. 

 

$______ 

 

$______ 

 

$______ 
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ARTICLE 
Document  

Relevé d’emploi (RE) 

Période 

initiale 

1er octobre 

2017 au 30 

septembre 

2018 

Périodes supplémentaires 

1er octobre 2018 

au 30 septembre 

2019 

1er octobre 2019 

au 30 septembre 

2020 

2 Formulaires RE 

INS 2106 incluant les 

cases 6, 12 et 15C.  

 

 

 

$______ 

 

 

$______ 

 

 

$______ 

3 Formulaire RE 

INS 2436 (pêcheur 

indépendant). 

 

 

$______ 

 

$______ 

 

$______ 

4 Formulaire Demande 

de renseignements –  

Registre de paye 

INS 5097.  

 

 

 

$______ 

 

 

$______ 

 

 

$______ 

 

(a) L’entrepreneur acquitte tous les frais d’expédition aller-retour. (Voir la section Envois et délai 

d’exécution de l’annexe A pour d’autres détails sur les conditions d’expédition.)  

(b) Le travail qui de l’avis d’EDSC excède le taux minimal d’erreur de saisie, comme décrit au 

paragraphe 13 – Taux d’erreur de saisie, Énoncé de travail, annexe A, sera retourné intégralement à 

l’entrepreneur aux fins de correction à ses frais, y compris les frais de ramassage et de livraison, ainsi 

que les frais du matériel qu’il devra fournir. Les erreurs commises avant ou après la saisie des 

données, qu’elles soient causées par EDSC ou l’entrepreneur, doivent être corrigées par ce dernier 

sans frais supplémentaire facturé à EDSC. Ce service est compris dans le prix de lot ferme indiqué 

ci-dessus.  

 

Le Canada ne paiera pas l’entrepreneur pour un changement à la conception, une modification ou une 

interprétation des travaux, à moins qu’ils n’aient été approuvés par écrit par l’autorité contractante avant 

d’être intégrés aux travaux. 

      Dépenses estimatives totales : __________ $  

  

8.2 Limite des dépenses  

 

8.2.1 La responsabilité totale du Canada envers l’entrepreneur aux termes du contrat ne doit pas 

dépasser la somme indiquée à la page 1 du contrat. Les droits de douane sont inclus et les taxes 

applicables sont en sus. 
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8.2.2 Aucune augmentation de la responsabilité totale du Canada ou du prix des travaux découlant 

d’un changement à la conception, d’une modification ou d’une interprétation des travaux ne sera 

autorisée ou payée à l’entrepreneur, à moins qu’ils n’aient été approuvés, par écrit, par l’autorité 

contractante avant d’être intégrés aux travaux. L’entrepreneur ne doit pas, avant d’obtenir 

l’approbation écrite de l’autorité contractante, exécuter de travaux ni offrir de services qui auraient 

pour résultat d’augmenter la responsabilité totale du Canada. Il doit informer par écrit l’autorité 

contractante concernant la suffisance de cette somme :  

a. lorsque 75 % de la somme est engagée; 

b. quatre (4) mois avant la date d’expiration du contrat; 

c. dès qu’il juge que les fonds prévus au contrat sont insuffisants pour achever les travaux;  

selon la première de ces éventualités. 

8.2.3 Lorsque l’entrepreneur informe l’autorité contractante que les fonds du contrat sont 

insuffisants, il doit lui fournir une estimation écrite des fonds additionnels requis. La communication 

de cette information par l’entrepreneur n’augmente pas la responsabilité du Canada à son égard. 

 

9. Méthode de paiement  

 

 9.1     Paiements mensuels  

 

Le Canada paiera l’entrepreneur chaque mois pour les travaux exécutés au cours du mois visé par la 

facture, en conformité aux modalités de paiement du contrat, dans la mesure où : 

a. une facture exacte et complète et les documents exigés aux termes du contrat ont été soumis, en 

conformité aux directives de facturation énoncées au contrat; 

b. tous ces documents ont été vérifiés par le Canada; 

c. les travaux exécutés ont été acceptés par le Canada. 

 

10. Instructions relatives à la facturation  

 

1. Les factures doivent être présentées au nom de l’entrepreneur. Ce dernier doit soumettre une facture 

pour chaque livraison, mais les factures doivent seulement s’appliquer aux travaux prévus au contrat. 

Chaque facture doit préciser si elle est présentée pour une livraison partielle ou finale. 

2. Les factures doivent comprendre :  

a. la date, le nom et l’adresse du ministère client, les numéros d’article ou de référence, le 

livrable, la description des travaux, le numéro du contrat, et le ou les codes financiers; 

b. les détails des dépenses (p. ex. article, quantité, unité de distribution, prix unitaire, taux 

salarial fixe à l’heure, niveau d’effort, contrats de sous-traitance, le cas échéant) en 

conformité à la base de paiement, à l’exclusion des taxes applicables; 
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c. la déduction aux fins de retenues, le cas échéant; 

d. la ventilation des sommes, le cas échéant;  

e. s’il y a lieu, le mode d’expédition, ainsi que la date, les numéros des cas, des pièces et de 

référence, les frais d’expédition et les autres frais supplémentaires. 

3. Les taxes applicables doivent être indiquées séparément sur toutes les factures, ainsi que les numéros 

d’enregistrement attribués par les administrations fiscales. Tous les articles détaxés, exonérés ou 

auxquels les taxes ne s’appliquent pas doivent être indiqués comme tels sur toutes les factures. 

4. En présentant une facture, l’entrepreneur atteste que celle-ci reflète les travaux livrés et est conforme 

aux conditions du contrat. 

 

      10.1.   Déclaration de renseignements de l’entrepreneur sur le feuillet T1204  

 

1. En application de l’alinéa 221(1)d) de la Loi de l’impôt sur le revenu, L.R., 1985, chap. 1 (5
e
 suppl.), 

les sommes versées par les ministères et organismes aux entrepreneurs aux termes de marchés de 

services (y compris ceux comportant à la fois des biens et des services) doivent être déclarées sur le 

feuillet T1204 Paiements contractuels de services du gouvernement. 

 

11.  Ressortissants étrangers (entrepreneur canadien) 

 

L’entrepreneur doit se conformer aux exigences canadiennes en matière d’immigration applicables aux 

ressortissants étrangers qui entrent au Canada pour y travailler temporairement pour exécuter le contrat. Si 

l’entrepreneur souhaite engager un ressortissant étranger pour travailler au Canada afin d’exécuter le 

contrat, il doit contacter immédiatement le bureau régional de Service Canada le plus près pour s’informer 

des exigences de Citoyenneté et Immigration Canada relatives à la délivrance d’un permis de travail 

temporaire au ressortissant étranger. L’entrepreneur sera responsable de tous les coûts engagés découlant 

de la non-conformité aux exigences en matière d’immigration. 

 

12. Divulgation proactive de marchés conclus avec d’anciens fonctionnaires (s’ily a lieu) 

 

En fournissant de l’information sur son statut d’ancien fonctionnaire touchant une pension en vertu de la  

Loi sur la pension de la fonction publique (LPFP), l’entrepreneur accepte que cette information soit publiée 

dans les rapports de divulgation proactive sur les sites Web des ministères, conformément à l’Avis sur la 

Politique des marchés du Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada. 

 

13. Attestations  

 

La conformité continue aux attestations fournies par l’entrepreneur avec sa soumission ainsi que la 

coopération constante concernant la communication de renseignements connexes sont des conditions du 

contrat. Les attestations peuvent faire l’objet de vérifications par le Canada pendant toute la durée du 

contrat. En cas de manquement à toute déclaration de la part de l’entrepreneur ou s’il ne communique pas 

http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/I-3.3/index.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/P-36/
http://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=14494
http://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=14494
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les renseignements connexes, ou encore si on constate que les attestations qu’il a fournies avec sa 

soumission comprennent de fausses déclarations, faites sciemment ou non, le Canada a le droit de résilier le 

contrat pour manquement, conformément aux dispositions du contrat en la matière. 

 

Rien dans la présente clause ne doit être interprété comme limitant les droits et recours du Canada aux 

termes du contrat. 

 

 

14. Propriété intellectuelle  

 

Le Canada détient les droits de propriété intellectuelle sur les renseignements originaux 

 01 Interprétation 

 02 Divulgation de renseignements originaux  

 03 Le Canada détient les droits de propriété intellectuelle sur les renseignements originaux 

 04 Licence concernant les droits de propriété intellectuelle sur les renseignements de base 

 05 Droit d’accorder une licence 

 06 Accès à l’information; exception aux droits de l’entrepreneur 

 07 Renonciation aux droits moraux 

 Droit d’auteur (Réf. : 6.5) 

01 Interprétation 

1. Dans le présent contrat,  

« Renseignements de base » s’entend de toute information technique autre que l’information originale qui 

n’est pas exclusive ou confidentielle de l’entrepreneur, de ses sous-traitants ou d’autres fournisseurs de 

l’entrepreneur. 

« Microprogramme » signifie tout programme informatique installé dans les circuits intégrés, la mémoire 

morte ou tout autre dispositif similaire. 

« Renseignements originaux » s’entend de toute invention initialement conçue, développée ou mise en 

pratique dans le cadre des travaux aux termes du contrat, ainsi que toute autre information technique conçue, 

développée ou produite dans le cadre des travaux aux termes du contrat. 

« Droit de propriété intellectuelle » s’entend de tout droit de propriété intellectuelle reconnu par la loi, 

notamment tout droit de propriété intellectuelle protégé par la loi (p. ex. les lois régissant les brevets, les 

droits d’auteur, les dessins industriels, les topographies de circuits intégrés ou les droits d’obtentions 

végétales) ou découlant de la protection de l’information en tant que secret industriel ou renseignement 

confidentiel. 
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« Invention » désigne une réalisation, un procédé, une machine, une fabrication ou une composition de 

matières, ainsi que tout perfectionnement de l’un d’eux, présentant le caractère de la nouveauté et de 

l’utilité, qu’il soit brevetable ou non. 

« Logiciel » désigne un programme informatique, en code source ou en code objet (incluant les 

microprogrammes), une documentation de programmes informatiques enregistrée sous quelque forme ou sur 

quelque support que ce soit, et une base de données informatisée, y compris leurs modifications. 

« Renseignements techniques » signifie l’information de nature technique, scientifique ou artistique relative 

aux travaux, présentée oralement ou consignée sous une forme ou autre ou par quelque moyen que ce soit, 

protégée ou non par des droits d’auteur, y compris, mais sans s’y restreindre, les inventions, les concepts, les 

méthodes, les procédés, les techniques, le savoir-faire, les modèles, les prototypes, les maquettes, les 

échantillons, les schémas, les données provenant d’expériences ou d’essais, les rapports, les dessins, les 

plans, les spécifications, les photographies, les données colligées, les manuels et autres documents et les 

logiciels. Les renseignements techniques ne comprennent pas les données qui concernent l’administration du 

contrat par le Canada ou l’entrepreneur, par exemple l’information financière interne ou l’information de 

gestion interne, à moins qu’elle ne constitue un bien livrable aux termes du contrat. 

02 Divulgation de renseignements originaux  

1. L’entrepreneur signale promptement et divulgue pleinement au ministre les renseignements 

originaux susceptibles de constituer des inventions. En outre, il lui signale et divulgue pleinement 

tous les autres renseignements originaux, au plus tard à la date de la fin des travaux ou plus tôt, 

conformément aux exigences du ministre ou du contrat. 

2. Avant et après le paiement final à l’entrepreneur, le ministre peut examiner tous les dossiers de 

l’entrepreneur et les données à l’appui que le ministre juge raisonnablement pertinents pour 

permettre l’identification des renseignements originaux. 

03 Le Canada détient les droits de propriété intellectuelle sur les renseignements originaux 

1. Sans préjudice des droits de propriété intellectuelle, ou des intérêts dans de tels droits qui ont été 

créés avant le contrat, tous les droits de propriété intellectuelle sur les renseignements originaux 

seront, dès leur création, dévolus au Canada et lui appartiendront. L’entrepreneur n’aura aucun droit 

à de tels droits de propriété intellectuelle sur les renseignements originaux, sauf tout droit qui peut 

lui être conféré par écrit par le Canada. 

2. L’entrepreneur intégrera dans tout renseignement original qui fait l’objet d’un droit d’auteur, quelle 

que soit la forme dans lequel il est consigné ou le support sur lequel il est consigné, le symbole de 

droit d’auteur et l’un ou l’autre avis de droit d’auteur suivant, selon le cas :  

© SA MAJESTÉ LA REINE DU CHEF DU CANADA (année) 

ou 

© HER MAJESTY THE QUEEN IN RIGHT OF CANADA (année) 
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3. (i) Il est entendu que si les travaux visés par le contrat comportent l’élaboration d’une base de 

données ou autre compilation de renseignements utilisant de l’information ou des données fournies 

par le Canada ou des renseignements personnels mentionnés à l’alinéa (ii), alors l’entrepreneur 

convient de n’utiliser ou de ne divulguer ces informations, données ou renseignements personnels 

que pour l’achèvement des travaux visés par le contrat, et convient de ne procéder à aucun retrait de 

ces informations, données ou renseignements personnels, à l’exception de leur remise au Canada. 

L’entrepreneur doit se conformer aux conditions générales du contrat relatives à l’obligation de 

garder secrets ces informations, données ou renseignements personnels. Dès l’achèvement ou la 

résiliation du contrat ou dès que le ministre l’exige, l’entrepreneur doit remettre au Canada, à moins 

de stipulation contraire expresse dans le contrat, ces informations, données ou renseignements 

personnels ainsi que toute copie, ébauche, document de travail et note qui contiennent ces 

informations, données ou renseignements personnels.  

(ii) Sans que soit restreinte la généralité du paragraphe 03(i), il est entendu que si les travaux visés 

par le contrat comportent la collecte de renseignements personnels au sens de la Loi sur la protection 

des renseignements personnels (L.R.C., chap. P-21), alors tous les droits de propriété intellectuelle 

sur ces renseignements personnels et le droit de propriété sur ces renseignements sont, dès leur 

collecte par l’entrepreneur, dévolus au Canada, et l’entrepreneur n’a aucun droit ou intérêt sur eux. 

4. L’entrepreneur s’engage à signer les actes de cession ou les autres documents se rapportant aux 

droits de propriété intellectuelle sur les renseignements originaux que le ministre peut exiger, ainsi 

qu’à fournir au ministre, aux frais du Canada, toute l’aide raisonnable dans la préparation et 

l’acheminement de toute demande d’enregistrement de droits de propriété intellectuelle, dans toute 

administration, y compris l’aide de l’inventeur s’il s’agit d’inventions. 

04 Licence concernant les droits de propriété intellectuelle sur les renseignements de base 

1. L’entrepreneur accorde par les présentes au Canada une licence non exclusive, perpétuelle, 

irrévocable, mondiale, entièrement payée et libre de redevances, qui autorise le Canada à exercer, 

parmi les droits de propriété intellectuelle sur tout renseignement de base intégré aux travaux ou 

nécessaire pour leur exécution, ceux qui peuvent être requis pour les fins suivantes :  

a) l’utilisation, le fonctionnement, l’entretien, la réparation ou la réfection des travaux; 

b) la fabrication de pièces de rechange destinées à l’entretien, à la réparation ou à la réfection, 

par le Canada, de toute partie des travaux fabriquée sur mesure, si ces pièces ne peuvent être 

raisonnablement obtenues pour permettre l’entretien, la réparation ou la réfection en temps 

opportun; 

c) la divulgation de l’information à tout autre entrepreneur engagé par le Canada (ou à toute 

personne qui soumissionne un tel contrat) en vue de son utilisation uniquement pour une fin 

énoncée aux alinéas a) ou b), mais seulement si l’entrepreneur ne peut ou ne veut pas se 

charger de l’entretien, de la réparation ou de la réfection ou fournir les pièces de rechange aux 

conditions commerciales raisonnables et à l’intérieur de délais de livraison raisonnables. 

L’entrepreneur s’engage à mettre promptement à la disposition du Canada, pour l’une quelconque de 

ces fins, tout renseignement de base de cette nature (y compris, dans le cas de logiciels, le code 

source). 
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2. L’entrepreneur accorde aussi par les présentes au Canada une licence non exclusive, perpétuelle, 

irrévocable, mondiale, entièrement payée et libre de redevances, qui autorise le Canada à exercer, 

parmi les droits de propriété intellectuelle sur les renseignements de base intégrés aux travaux ou 

nécessaires pour leur exécution, ceux qui sont nécessaires pour que le Canada puisse modifier, 

améliorer ou développer ultérieurement les renseignements originaux. Les droits du Canada, selon le 

présent paragraphe 2, ne comprennent pas le droit de reproduire, en totalité ou en partie, un bien 

livrable aux termes du contrat qui n’englobe pas de renseignements originaux, sauf que le Canada 

peut reproduire des dessins, plans, concepts ou autre renseignement de base qui font l’objet d’une 

protection par droit d’auteur ou comme dessin industriel, à des fins de modification, d’amélioration 

ou de développement ultérieur des renseignements originaux par ou pour le Canada. L’entrepreneur 

s’engage à mettre promptement à la disposition du Canada, pour l’une quelconque de ces fins, tout 

renseignement de base de cette nature (y compris, dans le cas de logiciels, le code source). 

3. Nonobstant les paragraphes 1 et 2, la licence mentionnée dans ces paragraphes ne s’appliquera pas à 

un logiciel faisant l’objet de conditions de licence détaillées qui sont énoncées ailleurs dans le 

contrat. 

4. L’entrepreneur reconnaît que, sous réserve de l’alinéa c) du paragraphe 1, le Canada peut vouloir 

attribuer des contrats pour l’une des fins prévues aux paragraphes 1 et 2 et que de telles attributions 

peuvent résulter d’un processus compétitif. L’entrepreneur convient que la licence du Canada se 

rapportant aux droits de propriété intellectuelle sur les renseignements de base comprend le droit de 

divulguer ces renseignements aux soumissionnaires intéressés par de tels contrats et le droit 

d’autoriser, par sous-licence ou autrement, tout entrepreneur engagé par le Canada à utiliser ces 

renseignements, uniquement pour permettre l’exécution du contrat. Le Canada exigera du 

soumissionnaire ou de l’entrepreneur de ne pas utiliser ou divulguer de renseignement de base, sauf 

dans la mesure nécessaire pour soumissionner ou exécuter le contrat. 

5. Lorsque les droits de propriété intellectuelle sur les renseignements de base appartiennent à un sous-

traitant de quelque échelon que ce soit, l’entrepreneur soit obtiendra de ce sous-traitant une licence 

permettant la conformité avec les paragraphes 1 et 2, soit demandera au sous-traitant d’accorder 

directement au Canada les mêmes droits, en signant la formule fournie à cette fin par le ministre, 

auquel cas l’entrepreneur remettra cette formule au ministre, dûment remplie et signée par le sous-

traitant, au plus tard à la date de la divulgation au Canada des renseignements de base. 

05 Droit d’accorder une licence 

L’entrepreneur déclare et garantit qu’il a ou s’engage à obtenir le droit d’accorder au Canada la licence qui 

autorise le Canada à exercer les droits de propriété intellectuelle sur les renseignements de base selon ce que 

requiert le contrat. 

06 Accès à l’information; exception aux droits de l’entrepreneur 

1. Sous réserve de la Loi sur l’accès à l’information, L.R.C., chap. A-1, et sous réserve des droits du 

Canada aux termes du contrat, le Canada ne peut communiquer ou divulguer en dehors du 

gouvernement du Canada un renseignement de base livré au Canada aux termes du contrat et qui 
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constitue une information confidentielle ou un secret industriel de l’entrepreneur ou d’un 

sous-traitant. 

2. Les présentes modalités n’ont pas pour effet de limiter le droit du Canada d’exercer les droits de 

propriété intellectuelle sur des renseignements de base, ou de divulguer des renseignements de base, 

dans la mesure où cette information :  

a) fait partie ou vient à faire partie du domaine public, ou dans la mesure où l’entrepreneur ne 

bénéficie pas ou cesse de bénéficier d’une protection conférée à cette information par des 

droits de propriété intellectuelle, en vertu des dispositions législatives ou des règles de droit 

(mais autrement qu’aux termes des modalités du contrat), pour toute raison, notamment parce 

que le Canada a utilisé ou divulgué des biens livrables selon le contrat à une fin quelconque 

qui n’est pas expressément exclue par le contrat; 

b) est ou devient connue du Canada d’une source autre que l’entrepreneur, sauf d’une source 

dont le Canada sait qu’elle est tenue envers l’entrepreneur de ne pas divulguer l’information; 

c) est développée indépendamment par ou pour le Canada;  

d) est divulguée en raison d’une exigence législative ou d’une ordonnance rendue par une cour 

de justice ou un autre tribunal compétent. 

07 Renonciation aux droits moraux 

1. L’entrepreneur fournira au Canada, soit à l’achèvement des travaux soit à telle autre date que peut 

indiquer le ministre, une renonciation écrite permanente aux droits moraux (expression définie dans 

la Loi sur le droit d’auteur, L.R.C., chap. C-42), dans une forme acceptable pour le ministre, de la 

part de chaque auteur qui contribue aux renseignements originaux qui font l’objet d’une protection 

par droit d’auteur et qui doivent être livrés au Canada aux termes des modalités du contrat. 

2. Si l’entrepreneur est un auteur des renseignements originaux dont il est question au paragraphe 1, il 

renonce par les présentes en permanence à ses droits moraux sur ces renseignements originaux. 

Droit d’auteur (Réf. : 6.5) 

Droit d’auteur 

1. Dans la présente clause, « Matériel » signifie tout ce qui est créé ou conçu par l’entrepreneur aux fins 

de l’exécution des travaux prévus au contrat et qui est protégé par des droits d’auteur, mais exclut les 

programmes informatiques et la documentation relative au logiciel.  

« Droits moraux » : Cette expression a le même sens que dans la Loi sur le droit d’auteur, L.R.C. 

1985, chap. C-42. 

2. Le droit d’auteur dans le matériel sera dévolu au Canada, et l’entrepreneur intégrera dans le matériel 

le symbole de droit d’auteur et l’un ou l’autre avis de droit d’auteur suivant, selon le cas :  

© SA MAJESTÉ LA REINE DU CHEF DU CANADA (année)  
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ou 

© HER MAJESTY THE QUEEN IN RIGHT OF Canada (année) 

3. À l’achèvement du contrat, ou à telle autre date précisée par le contrat ou le ministre, l’entrepreneur 

divulgue intégralement et promptement au ministre tout matériel créé ou développé aux termes du 

contrat. 

4. Lorsque le droit d’auteur dans un matériel est dévolu au Canada aux termes du contrat, 

l’entrepreneur signera les actes de cession et autres documents que le ministre peut exiger en ce qui 

concerne le titre ou le droit d’auteur. 

5. L’entrepreneur ne pourra utiliser, copier, divulguer ou publier tout matériel, sauf dans la mesure 

nécessaire pour exécuter le contrat. 

6. À la demande du ministre, l’entrepreneur fournira au Canada, soit à l’achèvement des travaux soit à 

telle autre date que peut indiquer le ministre, une renonciation écrite permanente aux droits moraux, 

dans une forme acceptable pour le ministre, de la part de chaque auteur qui a contribué au matériel. 

7. Si l’entrepreneur est un auteur du matériel, il renonce par les présentes en permanence à ses droits 

moraux se rapportant au matériel. 
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ANNEXE A 

 

ÉNONCÉ DE TRAVAIL 

 

1.  Titre  

 

 Services de saisie de données 

 

2.  Objectif 

 

Le mandat de la DGSI consiste à contribuer à l’excellence du service en veillant à ce que les clients 

reçoivent l’intégralité des prestations et services gouvernementaux auxquels ils ont droit. 

L’amélioration de l’intégrité du service est essentielle à la prestation d’un service axé sur les 

citoyens, à la satisfaction des attentes des citoyens canadiens, à l’accroissement de la confiance du 

public envers le gouvernement, et à la réalisation d’économies par la réduction du nombre d’erreurs 

et le repérage des paiements en trop. 

 

Tous les employeurs sont tenus par la Loi sur l’assurance-emploi de remplir un RE chaque fois qu’ils 

cessent de verser des gains à un employé qui occupait un emploi assurable, ou encore à la demande de 

la Commission de l’assurance-emploi du Canada. Les renseignements compris dans le deuxième 

exemplaire du RE sont saisis dans le Système d’information – RE aux fins de vérifications postérieures 

automatisées et de suivi des programmes de prestations d’AE. 

 

3.  Énoncé contextuel 

 

 Le principal objectif du contrat est d’obtenir les services décrits ci-joint. Toutefois, la DGSI d’EDSC 

évalue présentement des options afin de simplifier le traitement interne. Notamment, la DGSI envisage, 

pendant le déroulement du présent contrat, implémenter  une solution d’imagerie de nature à réduire le 

transfert d’un endroit à l’autre des documents papier.  Par conséquent, il peut être demandé à 

l'entrepreneur d'accéder aux formulaires pour lesquels une saisie de données est exigée à partir d'un 

dépôt numérique, au lieu de les recevoir sous format papier. 

   

4.  Portée 

   

L’entrepreneur doit fournir des services de saisie de données selon le principe «au besoin et sur 

demande». Les travaux seront exécutés conformément aux exigences détaillées en matière de saisie de 

données, de même qu’aux modalités techniques (taux d’erreurs acceptable, normes de sécurité, délais 

d’exécution, données d’entrée et supports de données à conserver jusqu’à l’obtention de la permission 

de les détruire). 

  

Il y a quatre (4) types de documents : 

 

(1)  Formulaire INS 2106 – Relevé d’emploi (RE), série A (appendice B de l’annexe A) 

(2)  Formulaire INS 2106 – Relevé d’emploi (RE), série L (appendice C de l’annexe A) 
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(3)  Formulaire INS 2436 – Relevé d’emploi de pêcheur indépendant, série Z (appendice D de 

l’annexe A) 

(4) Formulaire INS 5097 – Demande de renseignements – Registre de paye (appendice I de l’annexe A) 

 

 

Au cours de la première année, le fournisseur devra saisir les données provenant de 1 à 3 millions de 

documents; il se peut que ce nombre diminue au cours des années subséquentes. 

 

Le nombre de documents peut varier selon d’autres initiatives ou décisions du Ministère.  

 

5.  Lois applicables régissant la protection de l'information 

 

 Afin de permettre à l’entrepreneur d’exécuter les travaux prévus au contrat, EDSC mettra à sa 

disposition, conformément au paragraphe 34(1) de la Loi sur le ministère des Ressources humaines et 

du Développement des compétences et aux autres lois applicables régissant la protection de 

l’information sous son contrôle, les renseignements suivants, qui sont enregistrés dans les fichiers de 

renseignements personnels d’EDSC : PPU 171 – Relevé d’emploi – Deuxième exemplaire, et PPU 150 

– Dossier de la demande de prestations – Bureau local. Cela comprend les éléments d’information 

figurant dans les exemples de formulaires compris aux appendices B, C, D et I de l’annexe A.  

       

6.  Documents applicables   

 

L’appendice A de l’annexe A présente les spécifications générales de la saisie des données pour les 

relevés d’emploi. 

 

L’appendice B de l’annexe A renferme un exemple du formulaire RE INS 2106, série A, et les 

directives pour la saisie des données relativement à ce formulaire. Les formulaires RE INS 2106 de 

séries E et K sont identiques au formulaire de série A. 

 

L’appendice C de l’annexe A renferme un exemple du formulaire RE INS 2106, série L, et les 

directives pour la saisie des données relativement à ce formulaire. 

 

L’appendice D de l’annexe A renferme un exemple du formulaire RE INS 2436, série Z, et les 

directives pour la saisie des données relativement à ce formulaire. 

 

L’appendice E de l’annexe A renferme un exemple de l’en-tête de lot du formulaire FCI 748, et les 

directives pour la saisie des données relativement à ce formulaire. 

 

L’appendice F de l’annexe A présente les volumes mensuels prévus de formulaires. 

 

L’appendice G de l’annexe A renferme les règles opérationnelles de validation.  

 

L’appendice H de l’annexe A renferme un exemple de rapport de validation. 
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L’appendice I de l’annexe A renferme un exemple du formulaire INS 5097, et les directives pour la 

saisie des données relativement à ce formulaire. 

 

7.   Spécifications des travaux   

 

Il y a trois (3) types distincts de formulaires RE. Se reporter aux appendices pour prendre connaissance 

des exemples et des directives. Chaque lot doit comprendre 99 documents et un en-tête de lot. Les 

données des cent (100) documents doivent être saisies.  

 

 Il y aura au plus 488 caractères à saisir pour chaque formulaire INS 2106 (y compris la case 15C). 

 

La case 15C contient les montants de la rémunération versée par les employeurs. Elle est remplie par les 

employeurs dans environ 55 % des RE et peut contenir de 1 à 27 montants. 

 

Les données des cases 6 et 12 du formulaire INS 2106 doivent seulement être saisies si la case 15C 

contient des montants.  

 

Un prix distinct doit être proposé pour la saisie des données du formulaire INS 2106, lorsque des données 

sont comprises dans les cases 6, 12 et 15C. 

 

 Il y aura au plus 116 caractères à saisir pour chaque formulaire INS 2436. 

 

Pour tous les formulaires, il y aura un minimum de 9 lettres et un maximum 26 lettres, le reste étant des 

chiffres.  

 

 Un seul enregistrement sera créé par formulaire.  

 

Le volume estimatif est de 4775 RE par jour, mais ce n’est qu’une estimation donnée de bonne foi par 

EDSC (voir l’appendice F de l’annexe A). 

 

L’utilisation annuelle estimative, exprimée en pourcentage, des formulaires (type de document) est la 

suivante : 

 

INS 2106, séries A, E et K      -  97 % du total 

 

INS 2106, série L    -   1 % du total  

 

INS 2436, série Z    -   2 % du total 

 

Les documents seront les deuxièmes exemplaires d’un formulaire comptant trois parties (copie carbone) 

ou des photocopies du formulaire, dont la qualité variera de « bonne » à « très bonne ». 

 

Il y a un (1) type de document pour le formulaire INS 5097 Demande de renseignements – Registre de 

paye. Se reporter à l’appendice I de l’annexe A pour un exemple et les directives.  
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Il peut y avoir plus d’un enregistrement pour chaque formulaire INS 5097 et au plus 132 caractères par 

enregistrement. 

 

Un enregistrement en-tête comprenant 40 caractères est requis pour ce formulaire. 

 

Un prix distinct doit être proposé pour la saisie des données de chaque formulaire. 

 

Les documents sont imprimés sur papier à lettres blanc, dont la qualité variera de « très bonne » à 

« excellente ». 

 

8.  Taux d’erreur de saisie 

 

Un taux d’erreur de saisie de données supérieur à 5 %, quel que soit le champ, est inacceptable. En fait, 

tous les champs d’un formulaire sont importants. Si un champ comporte une erreur, le champ et 

peut-être même le formulaire au complet seront invalides.  

  

La définition du taux d’erreur d’un champ est la suivante : 

 

Si un champ contient une seule erreur, le champ au complet sera considéré comme erroné. Par exemple, 

si un chiffre du numéro d’assurance sociale est mal saisi, le numéro au complet et, par conséquent, le 

champ seront invalides.  

 

Si, à la suite d’une vérification complète ou au hasard, il est déterminé que plus de 5 % des champs sont 

erronés, ce taux sera jugé inacceptable. 

 

EDSC contrôlera régulièrement la qualité de la saisie des données au moyen d’un échantillon 

statistiquement valide du travail exécuté. 

 

Tout matériel ne respectant pas ce critère sera retourné intégralement à l’entrepreneur aux fins de 

correction à ses frais, y compris les frais de ramassage et de livraison, ainsi que du matériel qu’il devra 

fournir. 

 

Tout matériel renvoyé pour correction doit être traité en priorité et retourné à EDSC dans un délai de 

dix (10) jours. 

 

Toute erreur survenue avant ou après la saisie de données, qu’elle soit causée par EDSC ou 

l’entrepreneur, doit être corrigée par ce dernier sans frais supplémentaire pour EDSC. Ce service doit 

être compris dans le prix de base.  
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9.  Règles de validation 

 

Plusieurs champs devront être validés selon des règles opérationnelles (voir l’appendice G de 

l’annexe A).  

 

Les formulaires RE qui échouent au test de validation doivent être retirés de leur lot respectif et 

retournés à EDSC en conformité aux directives de l’appendice H de l’annexe A. 

 

L’entrepreneur saisira les données des formulaires RE qui échouent au test de validation comme à 

l’habitude. La procédure de traitement spécial ne s’applique qu’au renvoi des formulaires papier. 

 

L’entrepreneur doit consigner chaque erreur de validation et fournir à EDSC un rapport de validation 

pour chaque lot de formulaires traités.  

 

Le rapport sera divisé en catégories correspondant aux champs des formulaires. L’entrepreneur inscrira 

dans ces catégories le numéro de série de chaque RE dont un champ a échoué au test de validation.  

 

Un exemple de rapport de validation est compris à l’appendice H de l’annexe A. 

 

Ce rapport ne s’applique qu’aux formulaires qui échouent à un test de validation opérationnelle. Toute 

autre erreur de saisie doit être traitée comme précisé au paragraphe 11. 

 

Le formulaire INS 5097 comprend deux champs visés par les règles de validation : le numéro 

d’assurance sociale (NAS) et le numéro d’entreprise (NE). Se reporter au paragraphe 1de l’appendice G 

de l’annexe A pour obtenir des détails. 

 

 

10.  Envois et délai d’exécution 

 

RE : 

 

EDSC enverra à l’entrepreneur des coffres sécurisés renfermant les formulaires chaque semaine ou aux 

deux semaines, selon les volumes. 

 

Généralement, un envoi comprend entre huit et dix coffres sécurisés, chacun pesant environ 22,5 kg 

(50 lb). 

 

Les coffres et les cadenas seront fournis par EDSC. 

 

Les envois seront transportés sur des palettes par l’entreprise de messagerie désignée par l’entrepreneur. 

 

Le délai d’exécution ne doit pas dépasser 27 jours civils, à compter du moment où les coffres sont 

ramassés au bureau de Bathurst d’EDSC jusqu’à la livraison des données traitées à ce bureau. 
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L’entrepreneur doit retourner les formulaires traités une fois par semaine ou aux deux semaines selon les 

volumes.  

 

L’entrepreneur acquittera tous les frais d’expédition aller-retour. 

 

Formulaire INS 5097 : 

 

Postes Canada livrera les formulaires chaque jour à l’entrepreneur. 

 

Généralement, un envoi renferme les formulaires transmis par les employeurs ou les clients dans les 

enveloppes de retour fournies par EDSC.  

 

L’entrepreneur doit ouvrir les enveloppes et en retirer les formulaires en préparation de la saisie des 

données. 

 

L’entrepreneur doit apposer une date d’estampillage sur tous les formulaires et brocher tous les 

documents pour prévenir la perte d’information. 

 

Le délai d’exécution ne doit pas dépasser 72 heures à compter de l’heure de réception jusqu’à la livraison 

des données traitées à EDSC. Les formulaires traités doivent être triés par région et retournés à EDSC 

chaque semaine à cinq différents endroits (Edmonton, Toronto, Brossard, Bathurst et Miramichi). 

 

Les coffres et les cadenas seront fournis par EDSC. 

 

L’entrepreneur acquittera tous les frais d’expédition aller-retour. 

 

L’entrepreneur doit retourner les formulaires traités une fois par semaine ou aux deux semaines selon les 

volumes.  

 

  11.  Produits livrables 

 

L’entrepreneur doit avoir la capacité de transférer des données au moyen d’un mécanisme électronique 

sécurisé (protocole de transfert de fichiers). Les données seront transférées en utilisant la passerelle de 

données. La passerelle de données est utilisée comme mécanisme de transfert sécurisé par divers 

programmes de Service Canada pour échanger des données avec Service Canada. Elle facilite 

l’identification, l’authentification et la protection des données transmises d’un navigateur à notre site. 

 

Si les données retournées constituent des corrections de travaux précédents, alors chaque lot ou date doit 

être indiqué sur l’étiquette. 

 

L’entrepreneur doit conserver les supports de sauvegarde renfermant les données saisies de tous les 

formulaires jusqu’à l’achèvement des travaux et jusqu’à ce qu’il reçoive l’autorisation d’EDSC de les 

détruire. 
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Le traitement des données ne doit pas dépasser 27 jours civils concernant les RE et 72 heures pour les 

autres formulaires, afin de repérer dans les plus brefs délais les divergences dans le travail et les gains non 

déclarés, conformément à la Loi sur l’assurance-emploi. 
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APPENDICE A DE L’ANNEXE A 

 

RELEVÉ D’EMPLOI 

 

SPÉCIFICATIONS GÉNÉRALES DE SAISIE DES DONNÉES 

 

 

GÉNÉRALITÉS 

 

Il y a trois (3) différents documents sources à traiter :  

(1)  INS 2106, série A 

(2)  INS 2106, série L 

(3)  INS 2436, série Z 

 

Chaque champ d’un document est marqué d’un numéro de case. Les données à saisir dans chaque case sont 

précisées dans les spécifications détaillées. La longueur de l’enregistrement du formulaire INS 2106 est de 

488 caractères et de 116 caractères pour le formulaire INS 2436. Les données doivent être sauvegardées et 

envoyées dans un fichier de format texte (.txt). 

 

Les données des cases 6 et 12 du formulaire INS 2106 doivent seulement être saisies si la case 15C contient 

des montants. 

 

Tous les formulaires seront regroupés en lots (99 formulaires, plus un en-tête de lot pour le formulaire 

FCI 748). Les formulaires de différentes séries ou de différents formats seront regroupés en lots distincts.  

 

Des exemples de documents sources se trouvent aux appendices B, C, D et E. Les directives concernant la 

saisie des données pour chaque type d’opération sont présentées aux appendices B.1, C.1, D.1 et E.1. 
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APPENDICE B DE L’ANNEXE A 
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 APPENDICE B.1 DE L’ANNEXE A 

FORMULAIRE RE INS 2106, séries A, E ou K 

 

 CHAMP COLONNES DESCRIPTION OPÉRATION ET REMARQUES 

1 1-9 N° de série Le premier caractère est A, E ou K, 

suivi de chiffres. Saisir les données 

de la case 1. 

2 10-18 N
o
 de série du RE modifié 

ou remplacé 

Saisir les données de la case 2. Le 

premier caractère est une lettre, 

suivi de 8 chiffres.  

3 19-33 N
o
 de référence du registre 

de paye de l’employeur 

Saisir les 15 premiers caractères de 

la case 3. 

4 34-48 N
o
 de compte de 

l’employeur ‒ Revenu 

Canada, Impôt (RCI) 

 

OU 

 

Numéro d’entreprise 

Les 3 premiers caractères sont des 

lettres, suivis de chiffres. Saisir les 

données de la case 5. 

OU  

Les 9 premiers caractères sont des 

chiffres, les 2 suivants, des lettres 

(RP), et les 4 derniers, des chiffres. 

Si les 4 derniers chiffres sont 

manquants ou incomplets, laisser 

vide cette partie de la case. Saisir 

les données de la case 5.  

5 49-54 Code postal Format ANANAN. Saisir les 

données de la case 7. 

6 55-63 Numéro d’assurance sociale 

de l’employé(e) 

Chiffres. Saisir les données de la 

case 8. 

7 64-69 Premier jour de travail Chiffres. Saisir les données de la 

case 10. 

8 70-75 Dernier jour payé   Chiffres. Saisir les données de la 

case 11. 

9 76-76 Motif du relevé d’emploi Lettres. Saisir les données de la 

case 16.  

10 77-80 Heures assurables totales  Chiffres. Saisir les données de la 

case 15A.  

11 81-87 Rémunération assurable 

totale  

Chiffres. Remplir de zéros à partir 

de la gauche. Saisir les données de 

la case 15B. 

12 88-92 Élément de remplissage  

13 93-106 Numéro de téléphone Chiffres. Laisser vide si la case est 

vide. Saisir les données de la 

case 21. 

14 107-112 Date d’émission Chiffres. Saisir les données de la 

case 22. 
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15 113-116 Élément de remplissage  

16 117-118 Élément de remplissage  

17 119-119 Genre de période de paye 

W – Hebdomadaire 

B – Quinzaine 

M – Mensuelle 

O – Mensuelle non 

conventionnelle 

S – Bimensuelle 

E – Bimensuelle non 

conventionnelle 

H – Treize périodes de paye 

par année 

Lettres. 

Utiliser le caractère associé à 

chaque type de période de paye. 

Saisir les données de la case 6. 

 

Laisser vide si la case 15C est vide. 

18 120-123 Élément de remplissage  

19 124-129 Date de fin de la dernière 

période de paye 

Chiffres.  

Saisir les données de la case 12. 

 

Laisser vide si la case 15C est vide. 

20 130-135 Élément de remplissage  

21 136-137 P.P. (1)  

(numéro de la période de 

paye) 

Saisir les données de la case 15C.  

Les périodes de paye (P.P.) sont 

numérotées de 1 à 27. 

Ajouter un zéro devant les 

chiffres 1 à 9 (p. ex. 01). Il y a trois 

(3) séries de P.P. par ligne. Les P.P. 

se lisent de gauche à droite. 

 

Afficher les P.P. des champs 

suivants en ordre chronologique 

croissant. 

22 138-146 Rémunération assurable Chiffres. 

Saisir les données de la case 15C.  

 

Nombre maximal de 9 caractères. 

S’il y a moins de 9 caractères, 

ajouter des zéros dans le fichier de 

données. S’il n’y a ni point ni cent, 

ajouter (.00) dans le fichier de 

données. 

 

Si une rémunération a été versée, 

l’employeur peut l’indiquer de 

l’une des manières suivantes : 
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1234.80 

1,234.08 (enlever la virgule dans le 

fichier de données) 

1234       (ajouter .00 dans le fichier 

de données) 

 

Si aucune rémunération n’a été 

versée pour une période de paye 

donnée, l’employeur peut l’indiquer 

de l’une des manières suivantes :  

 

Case vide 

Zéro (0) 

Zéro traversé d’une barre (Ø) 

S.O. 

S/O 

Barre horizontale ( ― ) 

Barre oblique ( \ ), ( / ) 

 

S’il y a un zéro dans ce champ, 

ajouter neuf (9) caractères 

(000000.00) dans le fichier de 

données; s’il y a une lettre ou une 

ligne, laisser le champ vide. 

23 147-148 Élément de remplissage  

24 149-150 P.P. (2) 

(numéro de la période de 

paye) 

 

Voir l’explication pour le champ 21 

 

25 151-159 Rémunération assurable Voir l’explication pour le champ 22 

26 160-161 Élément de remplissage  

27 162-163 P.P. (3) 

(numéro de la période de 

paye) 

 

Voir l’explication pour le champ 21 

28 164-172 Rémunération assurable Voir l’explication pour le champ 22 

29 173-174 Élément de remplissage  

30 175-176 P.P. (4) 

(numéro de la période de 

paye) 

 

Voir l’explication pour le champ 21 

 

31 177-185 Rémunération assurable Voir l’explication pour le champ 22 

32 186-187 Élément de remplissage  

33 188-189 P.P. (5) 

(numéro de la période de 

paye) 

 

Voir l’explication pour le champ 21 

 

34 190-198 Rémunération assurable Voir l’explication pour le champ 22 
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35 199-200 Élément de remplissage  

36 201-202 P.P. (6) 

(numéro de la période de 

paye) 

 

Voir l’explication pour le champ 21 

 

37 203-211 Rémunération assurable Voir l’explication pour le champ 22 

38 212-213 Élément de remplissage  

39 214-215 P.P. (7) 

(numéro de la période de 

paye) 

 

Voir l’explication pour le champ 21 

 

40 216-224 Rémunération assurable Voir l’explication pour le champ 22 

41 225-226 Élément de remplissage  

42 227-228 P.P. (8) 

(numéro de la période de 

paye) 

 

Voir l’explication pour le champ 21 

 

43 229-237 Rémunération assurable Voir l’explication pour le champ 22 

44 238-239 Élément de remplissage  

45 240-241 P.P. (9) 

(numéro de la période de 

paye) 

 

Voir l’explication pour le champ 21 

46 242-250 Rémunération assurable Voir l’explication pour le champ 22 

47 251-252 Élément de remplissage  

48 253-254 P.P. (10) 

(numéro de la période de 

paye) 

 

Voir l’explication pour le champ 21 

 

49 255-263 Rémunération assurable Voir l’explication pour le champ 22 

50 264-265 Élément de remplissage  

51 266-267 P.P. (11) 

(numéro de la période de 

paye) 

 

Voir l’explication pour le champ 21 

 

52 268-276 Rémunération assurable Voir l’explication pour le champ 22 

53 277-278 Élément de remplissage  

54 279-280 P.P. (12) 

(numéro de la période de 

paye) 

 

Voir l’explication pour le champ 21 

 

55 281-289 Rémunération assurable Voir l’explication pour le champ 22 

56 290-291 Élément de remplissage  

57 292-293 P.P. (13) 

(numéro de la période de 

paye) 

 

Voir l’explication pour le champ 21 

 

58 294-302 Rémunération assurable Voir l’explication pour le champ 22 

59 303-304 Élément de remplissage  

60 305-306 P.P. (14) 

(numéro de la période de 

 

Voir l’explication pour le champ 21 
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paye)  

61 307-315 Rémunération assurable Voir l’explication pour le champ 22 

62 316-317 Élément de remplissage  

63 318-319 P.P. (15) 

(numéro de la période de 

paye) 

 

Voir l’explication pour le champ 21 

 

64 320-328 Rémunération assurable Voir l’explication pour le champ 22 

65 329-330 Élément de remplissage  

66 331-332 P.P. (16) 

(numéro de la période de 

paye) 

 

Voir l’explication pour le champ 21 

 

67 333-341 Rémunération assurable Voir l’explication pour le champ 22 

68 342-343 Élément de remplissage  

69 344-345 P.P. (17) 

(numéro de la période de 

paye) 

 

Voir l’explication pour le champ 21 

 

70 346-354 Rémunération assurable Voir l’explication pour le champ 22 

71 355-356 Élément de remplissage  

72 357-358 P.P. (18) 

(numéro de la période de 

paye) 

 

Voir l’explication pour le champ 21 

 

73 359-367 Rémunération assurable Voir l’explication pour le champ 22 

74 368-369 Élément de remplissage  

75 370-371 P.P. (19) 

(numéro de la période de 

paye) 

 

Voir l’explication pour le champ 21 

 

76 372-380 Rémunération assurable Voir l’explication pour le champ 22 

77 381-382 Élément de remplissage  

78 383-384 P.P. (20) 

(numéro de la période de 

paye) 

 

Voir l’explication pour le champ 21 

 

79 385-393 Rémunération assurable Voir l’explication pour le champ 22 

80 394-395 Élément de remplissage  

81 396-397 P.P. (21) 

(numéro de la période de 

paye) 

 

Voir l’explication pour le champ 21 

82 398-406 Rémunération assurable Voir l’explication pour le champ 22 

83 407-408 Élément de remplissage  

84 409-410 P.P. (22) 

(numéro de la période de 

paye) 

 

Voir l’explication pour le champ 21 

 

85 411-419 Rémunération assurable Voir l’explication pour le champ 22 

86 420-421 Élément de remplissage  
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87 422-423 P.P. (23) 

(numéro de la période de 

paye) 

 

Voir l’explication pour le champ 21 

 

88 424-432 Rémunération assurable Voir l’explication pour le champ 22 

89 433-434 Élément de remplissage  

90 435-436 P.P. (24) 

(numéro de la période de 

paye) 

 

Voir l’explication pour le champ 21 

 

91 437-445 Rémunération assurable Voir l’explication pour le champ 22 

92 446-447 Élément de remplissage  

93 448-449 P.P. (25) 

(numéro de la période de 

paye) 

 

Voir l’explication pour le champ 21 

 

94 450-458 Rémunération assurable Voir l’explication pour le champ 22 

95 459-460 Élément de remplissage  

96 461-462 P.P. (26) 

(numéro de la période de 

paye) 

 

Voir l’explication pour le champ 21 

 

97 463-471 Rémunération assurable Voir l’explication pour le champ 22 

98 472-473 Élément de remplissage  

99 474-475 P.P. (27) 

(numéro de la période de 

paye) 

 

Voir l’explication pour le champ 21 

 

100 476-484 Rémunération assurable Voir l’explication pour le champ 22 

101 485-486 Élément de remplissage  

 

REMARQUE : Les données des cases 6 et 12 doivent seulement être saisies si la case 15C contient un 

montant. 
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APPENDICE C DE L’ANNEXE A 
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APPENDICE C.1 DE L’ANNEXE A 

FORMULAIRE RE INS 2106, série L 

          

CHAMP COLONNES DESCRIPTION OPÉRATION ET REMARQUES 

1 1-9 N° de série Le premier caractère est L, suivi de 

chiffres. Saisir les données de la 

case 1. 

2 10-18 N
o
 de série du relevé 

modifié ou remplacé 

Saisir les données de la case 2. Le 

premier caractère est une lettre, 

suivi de 8 chiffres.  

3 19-33 N
o
 de référence du registre 

de paye de l’employeur 

Saisir les 15 premiers caractères de 

la case 3. 

4 34-48  N
o
 de compte de 

l’employeur ‒ RCI  

 

OU 

 

Numéro d’entreprise 

Les 3 premiers caractères sont des 

lettres, suivis de chiffres. Saisir les 

données de la case 5. 

OU  

Les 9 premiers caractères sont des 

chiffres, les 2 suivants, des lettres 

(RP), et les 4 derniers, des chiffres. 

Si les 4 derniers chiffres sont 

manquants ou incomplets, laisser 

vide cette partie de la case. Saisir 

les données de la case 5. 

5 49-54 Code postal Format ANANAN. Saisir les 

données de la case 7. 

6 55-63 Numéro d’assurance sociale 

de l’employé(é) 

Chiffres. Saisir les données de la 

case 8. 

7 64-69 Premier jour de travail Chiffres. Saisir les données de la 

case 10. 

8 70-75 Dernier jour payé Chiffres. Saisir les données de la 

case 11. 

9 76-76 Motif du relevé d’emploi Lettres. Saisir les données de la 

case 16.  

10 77-80 Heures assurables totales Chiffres.  Saisir les données de la 

case 15A.  

11 81-87 Rémunération assurable 

totale 

Chiffres. Remplir de zéros à partir 

de la gauche. Saisir les données de 

la case 15B. 

12 88-92 Élément de remplissage  

13 93-106 Numéro de téléphone Chiffres. Laisser vide si la case est 

vide. Saisir les données de la 

case 21. 

14 107-112 Date d’émission Chiffres. Saisir les données de la 

case 22. 
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15 113-116 Élément de remplissage  

16 117-118 Élément de remplissage  

17 119-119 Genre de période de paye 

W – Hebdomadaire 

B – Quinzaine 

M – Mensuelle 

O – Mensuelle non 

conventionnelle 

S – Bimensuelle 

E – Bimensuelle non 

conventionnelle 

H – Treize périodes de paye 

par année 

Lettres. 

Utiliser le caractère associé à 

chaque type de période de paye. 

Saisir les données de la case 6. 

18 120-123 Élément de remplissage  

19 124-129 Date de fin de la dernière 

période de paye 

Chiffres.  

Saisir les données de la case 12. 

20 130-135 Élément de remplissage  

21 136-137 P.P. (1) 

(numéro de la période de 

paye) 

Saisir les données de la case 15C.  

Les périodes de paye (P.P.) sont 

numérotées de 1 à 27. 

Ajouter un zéro devant les 

chiffres 1 à  9 (p. ex. 01). Il y a trois 

(3) séries de P.P. par ligne. Les P.P. 

se lisent de gauche à droite. 

 

Afficher les P.P. des champs 

suivants en ordre chronologique 

croissant. 

22 138-146 Rémunération assurable Chiffres. 

Saisir les données de la case 15C.  

 

Nombre maximal de 9 caractères. 

S’il y a moins de 9 caractères, 

ajouter des zéros dans le fichier de 

données. S’il n’y a ni point ni cent, 

ajouter (.00) dans le fichier de 

données. 

 

Si une rémunération a été versée, 

l’employeur peut l’indiquer de 

l’une des manières suivantes : 

 

1234.80 

1,234.08 (enlever la virgule dans le 
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fichier de données) 

1234       (ajouter .00 dans le fichier 

de données) 

 

Si aucune rémunération n’a été 

versée pour une période de paye 

donnée, l’employeur peut l’indiquer 

de l’une des manières suivantes :  

 

Case vide 

Zéro (0) 

Zéro traversé d’une barre (Ø) 

S.O. 

S/O 

Barre horizontale ( ― ) 

Barre oblique ( \ ), ( / ) 

 

S’il y a un zéro dans ce champ, 

ajouter neuf (9) caractères 

(000000.00) dans le fichier de 

données; s’il y a une lettre ou une 

ligne, laisser le champ vide. 

23 147-148 Élément de remplissage  

24 149-150 P.P. (2) 

(numéro de la période de 

paye) 

 

Voir l’explication pour le champ 21 

 

25 151-159 Rémunération assurable Voir l’explication pour le champ 22 

26 160-161 Élément de remplissage  

27 162-163 P.P. (3) 

(numéro de la période de 

paye) 

 

Voir l’explication pour le champ 21 

 

28 164-172 Rémunération assurable Voir l’explication pour le champ 22 

29 173-174 Élément de remplissage  

30 175-176 P.P. (4) 

(numéro de la période de 

paye) 

 

Voir l’explication pour le champ 21 

 

31 177-185 Rémunération assurable Voir l’explication pour le champ 22 

32 186-187 Élément de remplissage  

33 188-189 P.P. (5) 

(numéro de la période de 

paye) 

 

Voir l’explication pour le champ 21 

 

34 190-198 Rémunération assurable Voir l’explication pour le champ 22 

35 199-200 Élément de remplissage  

36 201-202 P.P. (6)  
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(numéro de la période de 

paye) 

Voir l’explication pour le champ 21 

 

37 203-211 Rémunération assurable Voir l’explication pour le champ 22 

38 212-213 Élément de remplissage  

39 214-215 P.P. (7) 

(numéro de la période de 

paye) 

 

Voir l’explication pour le champ 21 

 

40 216-224 Rémunération assurable Voir l’explication pour le champ 22 

41 225-226 Élément de remplissage  

42 227-228 P.P. (8) 

(numéro de la période de 

paye) 

 

Voir l’explication pour le champ 21 

 

43 229-237 Rémunération assurable Voir l’explication pour le champ 22 

44 238-239 Élément de remplissage  

45 240-241 P.P. (9) 

(numéro de la période de 

paye) 

 

Voir l’explication pour le champ 21 

46 242-250 Rémunération assurable Voir l’explication pour le champ 22 

47 251-252 Élément de remplissage  

48 253-254 P.P. (10) 

(numéro de la période de 

paye) 

 

Voir l’explication pour le champ 21 

 

49 255-263 Rémunération assurable Voir l’explication pour le champ 22 

50 264-265 Élément de remplissage  

51 266-267 P.P. (11) 

(numéro de la période de 

paye) 

 

Voir l’explication pour le champ 21 

 

52 268-276 Rémunération assurable Voir l’explication pour le champ 22 

53 277-278 Élément de remplissage  

54 279-280 P.P. (12) 

(numéro de la période de 

paye) 

 

Voir l’explication pour le champ 21 

 

55 281-289 Rémunération assurable Voir l’explication pour le champ 22 

56 290-291 Élément de remplissage  

57 292-293 P.P. (13) 

(numéro de la période de 

paye) 

 

Voir l’explication pour le champ 21 

 

58 294-302 Rémunération assurable Voir l’explication pour le champ 22 

59 303-304 Élément de remplissage  

60 305-306 P.P. (14) 

(numéro de la période de 

paye) 

 

Voir l’explication pour le champ 21 

 

61 307-315 Rémunération assurable Voir l’explication pour le champ 22 
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62 316-317 Élément de remplissage  

63 318-319 P.P. (15) 

(numéro de la période de 

paye) 

 

Voir l’explication pour le champ 21 

 

64 320-328 Rémunération assurable Voir l’explication pour le champ 22 

65 329-330 Élément de remplissage  

66 331-332 P.P. (16) 

(numéro de la période de 

paye) 

 

Voir l’explication pour le champ 21 

 

67 333-341 Rémunération assurable Voir l’explication pour le champ 22 

68 342-343 Élément de remplissage  

69 344-345 P.P. (17) 

(numéro de la période de 

paye) 

 

Voir l’explication pour le champ 21 

 

70 346-354 Rémunération assurable Voir l’explication pour le champ 22 

71 355-356 Élément de remplissage  

72 357-358 P.P. (18) 

(numéro de la période de 

paye) 

 

Voir l’explication pour le champ 21 

 

73 359-367 Rémunération assurable Voir l’explication pour le champ 22 

74 368-369 Élément de remplissage  

75 370-371 P.P. (19) 

(numéro de la période de 

paye) 

 

Voir l’explication pour le champ 21 

 

76 372-380 Rémunération assurable Voir l’explication pour le champ 22 

77 381-382 Élément de remplissage  

78 383-384 P.P. (20) 

(numéro de la période de 

paye) 

 

Voir l’explication pour le champ 21 

 

79 385-393 Rémunération assurable Voir l’explication pour le champ 22 

80 394-395 Élément de remplissage  

81 396-397 P.P. (21) 

(numéro de la période de 

paye) 

 

Voir l’explication pour le champ 21 

82 398-406 Rémunération assurable Voir l’explication pour le champ 22 

83 407-408 Élément de remplissage  

84 409-410 P.P. (22) 

(numéro de la période de 

paye) 

 

Voir l’explication pour le champ 21 

 

85 411-419 Rémunération assurable Voir l’explication pour le champ 22 

86 420-421 Élément de remplissage  

87 422-423 P.P. (23) 

(numéro de la période de 

 

Voir l’explication pour le champ 21 
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paye)  

88 424-432 Rémunération assurable Voir l’explication pour le champ 22 

89 433-434 Élément de remplissage  

90 435-436 P.P. (24) 

(numéro de la période de 

paye) 

 

Voir l’explication pour le champ 21 

 

91 437-445 Rémunération assurable Voir l’explication pour le champ 22 

92 446-447 Élément de remplissage  

93 448-449 P.P. (25) 

(numéro de la période de 

paye) 

 

Voir l’explication pour le champ 21 

 

94 450-458 Rémunération assurable Voir l’explication pour le champ 22 

95 459-460 Élément de remplissage  

96 461-462 P.P. (26) 

(numéro de la période de 

paye) 

 

Voir l’explication pour le champ 21 

 

97 463-471 Rémunération assurable Voir l’explication pour le champ 22 

98 472-473 Élément de remplissage  

99 474-475 P.P. (27) 

(numéro de la période de 

paye) 

 

Voir l’explication pour le champ 21 

 

100 476-484 Rémunération assurable Voir l’explication pour le champ 22 

101 485-486 Élément de remplissage  

 

REMARQUE : Les données des cases 6 et 12 doivent seulement être saisies si la case 15C contient un 

montant. 
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APPENDICE D DE L’ANNEXE A 
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APPENDICE D.1 DE L’ANNEXE A 

FORMULAIRE RE INS 2436, série Z 

          

CHAMP COLONNES DESCRIPTION OPÉRATION ET REMARQUES 

1 1-9 N° de série Le premier caractère est la lettre Z, 

suivi de chiffres. Saisir les données 

de la case 1. 

2 10-18 N
o
 de série du relevé 

modifié ou remplacé 

Saisir les données de la case 2. Les 

8 derniers caractères sont des 

chiffres.  

3 19-33 N
o
 de référence du registre 

de paye de l’employeur 

Saisir les 15 premiers caractères de 

la case 3. 

4 34-39 Code postal Format ANANAN. Saisir les 

données de la case 5. 

5 40-54 N
o
 de compte de 

l’employeur ‒ RCI 

 

OU 

 

Numéro d’entreprise 

Les 3 premiers caractères sont des 

lettres, suivis de chiffres. Saisir les 

données de la case 7. 

 

Les 9 premiers caractères sont 

des chiffres, les 2 suivants, des 

lettres (RP), et les 4 derniers, 

des chiffres. Si les 4 derniers 

chiffres sont manquants ou 

incomplets, laisser vide cette partie 

de la case. Saisir les données de la 

case 7.  

6 55-63 Numéro d’assurance sociale  Chiffres. Saisir les données de la 

case 9. 

7 64-64 Motif de publication Lettres. Saisir les données de la 

case 11. 

8 65-69 Élément de remplissage  

9 70-71 Élément de remplissage  

10 72-85 Numéro de téléphone Chiffres. Saisir les données de la 

case 13.  

11 86-91 Début du voyage Chiffres. Saisir les données de la 

case 16 de la case 6A.  

12 92-97 Fin du voyage Chiffres. Saisir les données de la 

case 16 de la case 6B. 

13 98-104 Quote-part de la 

rémunération assurable   

Chiffres. Saisir les données de la 

case 16 de la case 6C. 

14 105-110 Date d’émission Chiffres. Saisir les données de la 

case 13A. 

15 111-116 Élément de remplissage  
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APPENDICE E DE L’ANNEXE A 
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APPENDICE E.1 DE L’ANNEXE A 

 

SPÉCIFICATIONS DE LA PERFORATRICE 

 

EN-TÊTE DE LOT FCI 748     

 

 

CHAMP COLONNE

S 

DESCRIPTION OPÉRATION ET REMARQUES 

1 1 Code d’opération TOUJOURS « 1 ». Ces données 

ne sont pas indiquées sur le 

formulaire 

2 2‒4 Quantité Chiffres. Remplir de zéros à partir 

de la gauche. 

3 5‒12 Premier numéro  Chiffres 

4 13‒14 Décennie  Chiffres 

5 15‒17 Date julienne Chiffres 

6 18‒25 Dernier numéro  Chiffres 

7 26‒30 Numéro de séquence  Chiffres 

8 31‒34 Numéro de lot  Lettres et chiffres 

9 35‒116 Vide  
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APPENDICE F DE L’ANNEXE A 

 

VOLUME MENSUEL ESTIMATIF DES RE 

 

     1er octobre 2017 au 30 septembre 2018 

MOIS 

 

VOLUME 

Octobre 98 300 

 

Novembre  98 300 

 

Décembre  92 250 

 

Janvier  122 900 

 

Février  104 480 

 

Mars  129 050 

 

Avril  110 650 

 

Mai 110 650 

 

Juin 104 460 

 

Juillet 104 460 

 

Août 92 250 

 

Septembre 92 250 

 

TOTAL  

 

1,260,000 

  

Les volumes ci-dessus sont fondés sur le nombre estimatif de RE que le bureau de Bathurst reçoit. EDSC les 

donne de bonne foi, sans que cela ne l’engage d’aucune façon. Ces volumes peuvent changer selon d’autres 

initiatives ou décisions du Ministère. 
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APPENDICE G DE L’ANNEXE A 

 

RÈGLES OPÉRATIONNELLES DE VALIDATION 

 

La validation des données en fonction de règles opérationnelles ne s’applique qu’aux formulaires INS 2106 

(p. ex. séries A, E, K et L). Les formulaires INS 2436 ne font pas l’objet de cette validation. 

 

Les données dans les champs suivants devront être validées selon les règles opérationnelles :  

 

a. Numéro d’entreprise (neuf premiers chiffres de la case 5) 

b. Numéro d’assurance sociale (case 8) 

c. Premier jour de travail et dernier jour payé (cases 10 et 11) 

d. Motif d’émission du relevé d’emploi (case 16)  

 

1. La règle opérationnelle s’appliquant aux cases 5 et 8 est la formule dite « Modulo 10 ». Suit un 

exemple de la validation au moyen de cette formule pour le NAS 998 986 731 : 

 

a. En commençant par le premier chiffre, additionner tous les deux chiffres : 9 9 8 9 8 6 7 3 1.  

Donc, 9 + 8 + 8 + 7 + 1 = 33 

b. Doubler et additionner les autres chiffres. Si le résultat en doublant un chiffre est supérieur à 

9, additionner les deux chiffres du résultat, c.-à-d. 2 x 9 = 18, donc 1 + 8 = 9. 

Donc, 9 9 6 3 = (1 + 8) + (1 + 8) + (1 + 2) + 6 = 27 

c. Additionner les résultats de a. et b.  

Donc, 33 + 27 = 60. 

d. Le résultat de cette addition doit être un multiple de 10. Si ce n’est pas le cas, le NAS ou le 

numéro d’entreprise sont invalides. 

 

2. Les dates du premier jour de travail et du dernier jour payé (cases 10 et 11) sont écrites selon le 

format jjmmaa. 

a. L’entrepreneur doit seulement saisir les deux derniers chiffres de l’année. 

b. Règle de validation de ces cases : les valeurs de la case 11 devraient être supérieures à celles 

de la case 10. 

 

3. Le motif d’émission  d’un RE ne peut être que l’une des lettres suivantes : 

                     A, B, C, D, E, F, G, H, J, K, L, M, N, P, Z  
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APPENDICE H 

EXEMPLE DE RAPPORT DE VALIDATION 

 

 
Les documents qui auront échoué au test de validation seront considérés comme « rejetés ». 

 

Les documents rejetés doivent être retirés de leur lot original et mis dans quatre lots distincts, un pour 

chaque genre de validation. 

 

Les quatre lots de documents rejetés doivent être retournés à EDSC, accompagnés du présent rapport. 

APPENDICE IFormulaire Demande de renseignements – Registre de paye (INS 5097)  

Date de traitement : 3 avril 2007 page 1 de 4 
 

Lot : B251 
Numéro d’entreprise (case 5) :   
 

A11244577   
 

NAS (case 8) : 
 

A65498721 A12345678 A52241352 
A95184621 A24357657 
 

Jours travaillés (cases 10 et 11) : 
 
 A85285285 A74174174 
 
Code de motif (case 16) : 
 
 A15926487 A32615948 A78495162 
 

Lot : L252 
Numéro d’entreprise (case 5) :  
  

L11244577  L78495162 L12345678  
L95184621  
 

NAS (case 8) : 
 

L65498721 L24357657 L52241352  
 

Jours travaillés (cases 10 et 11) : 
 
 L85285285 L74174174 
 
Code de motif (case 16) : 
 

  L15926487  L32615948 
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Formulaire Demande de renseignements – Registre de paye (INS 5097) (texte anglais en premier) – Recto 

du formulaire 
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Formulaire Demande de renseignements – Registre de paye (INS 5097) (texte anglais en premier) – 

Verso du formulaire 
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Formulaire Demande de renseignements – Registre de paye (INS 5097) (texte français en premier) – 

Recto du formulaire  
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Formulaire Demande de renseignements – Registre de paye (INS 5097) (texte français en premier) – 

Verso du formulaire 
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Formulaire Demande de renseignements – Registre de paye (INS 5097) 

 

1. Un (1) formulaire peut compter d’une (1) à cinq (5) pages. 

 

2. Le nombre de pages est inscrit  dans la dernière case de la troisième ligne au haut de la page; dans la 

case « page ». (1/1, 1/2). 

 

3. L’employeur peut retourner ou non toutes les pages du document; il peut omettre certaines pages par 

erreur. 

 

4. Les données de toutes les pages, qui sont considérées comme faisant partie du même formulaire, doivent 

être saisies ensemble comme suit : page 1, recto puis verso; page 2, recto puis verso, etc. 

 

5. Il faut saisir les données dans les champs indiqués ci-dessous. 

 

6. Si une pièce est jointe au formulaire, l’entrepreneur doit retourner la pièce en l’agrafant au formulaire 

pour prévenir la perte de données. Moins de trois pour cent (3 %) des formulaires comprennent une 

pièce jointe. 

 

Enregistrement en-tête 

 

CHAMP COLONNES DESCRIPTION 

(case du formulaire) 

OPÉRATION ET REMARQUES 

1 1-4 Comprend le numéro du 

formulaire pour faciliter 

l’identification 

 

5097 

Dans notre base de données, le 

formulaire Demande de 

renseignements – Registre de paye 

est identifié comme INS5097. 

 

Les quatre chiffres seulement seront 

saisis pour identifier les données 

saisies du formulaire. 

2 5-12 Date de saisie  Valeur numérique (aaaammjj) 

3 13-15 Numéro de fichier Numéro unique d’identification de 

fichier 

4 16-20 Nombre d’enregistrements Nombre total d’enregistrements 

incluant l’enregistrement en-tête 

5 21-30 Premier cas Numéro du premier cas 

6 31-40 Dernier cas Numéro du dernier cas 
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ENREGISTREMENT 1 

 

Recto du formulaire 

CH

AM

P 

COLONNES DESCRIPTION 

(case du formulaire) 

 

OPÉRATION ET REMARQUES 

1 1-4 Comprend le numéro du 

formulaire pour faciliter 

l’identification 

 

5097 

Dans notre base de données, le 

formulaire Demande de 

renseignements – Registre de paye 

est identifié comme INS5097. 

 

Les 4 chiffres seulement seront saisis 

pour identifier les données saisies du 

formulaire. 

2  

 

5-14 

 

Ce chiffre 

sera 

sauvegardé 

sans l’espace 

 

p. ex.  

91977961A0 

Case No. / N
o
 du cas Situé  dans la dernière case de la 

première ligne dans la case « Case 

No. / N
o
 du cas ». 

 

La première séquence compte de 6 à 

8 chiffres, suivie d’un espace, d’une 

lettre (A, B, C, D, E, H, M, R, S ou 

T), puis d’un chiffre. 

      

        p. ex. 91977961 A0 

3 

 

15-29 Business No / No 

d’entreprise 

(dans la case « Case No. / 

N
o
 du cas ») 

Situé dans la dernière case de la 

deuxième ligne dans la case 

Business No / No d’entreprise 

 

Les 9 premiers caractères sont des 

chiffres, les 2 caractères suivants 

sont des lettres (RP), et les 4 derniers 

caractères sont des chiffres. Si les 4 

derniers caractères sont manquants 

ou incomplets, laisser vide cette 

partie de la case. 

                   OU 

Une combinaison de  chiffres, suivie 

de  lettres pour un total de 9 à 15 

caractères. 

4  

 

30-30 Type d’enregistrement Le type d’enregistrement est « 1 » 

pour le premier enregistrement. 
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5 

 

31-39 Numéro d’assurance sociale Numéro à 9 chiffres  

             

                   OU 

 

Une combinaison de 4 lettres, suivie 

de 5 chiffres.   

6  40-54 Élément de remplissage  

7 

 

55-60 Date Date à laquelle le formulaire a été 

posté, qui comprend 6 chiffres. 

8 61-64 BPC/DPP Chiffres 

9 65-65 Elément de remplissage  

10  

 

66-66 Section 1) 

 

Rangée de quatre (4) cases 

à cocher au milieu du 

formulaire. 

Formulaire bilingue, où une langue 

(le français ou l’anglais) est à gauche 

et l’autre à droite. 

 

Donc, sur cette rangée, de gauche à 

droite : 

       cases 1 et 3 = OUI 

       cases 2 et 4 = NON. 

 

Une (1) lettre indique si le client a 

coché la case OUI, la case NON ou a 

laissé les cases vides. 

 

         Oui = O 

         Non = N 

         Vide = V. 

 

Le formulaire compte plusieurs 

pages et lorsque le client a coché la 

case OUI ou NON sur une page, le 

champ affiche « O » ou « N », même 

s’il est vide dans les autres pages du 

formulaire. 

 

Par exemple, si les champs sont 

vides à la page 1 mais remplis à la 

page 2, le compte de pages de la 

page 2 sera maintenu plutôt que 

celui de la page 1. 

 

Si « O » est coché sur une page, mais 

« N » sur une autre page, « O » a 
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toujours la priorité. 

11 67-67 Élément de remplissage   

12  

 

68-68 Élément de remplissage  

13 69-69 Élément de remplissage  

 

 

Verso du formulaire (suite de l’enregistrement 1) 

CH

AM

P 

COLONNES DESCRIPTION 

(case du formulaire) 

OPÉRATION ET REMARQUES 

14 

 

70-70 Section 2a) Formulaire bilingue, où une langue 

(le français ou l’anglais) est à gauche 

et l’autre à droite. 

 

Donc, sur cette rangée, de gauche à 

droite : 

       cases 1 et 3 = OUI 

       cases 2 et 4 = NON. 

 

Une (1) lettre indique si le client a 

coché la case OUI, la case NON ou a 

laissé les cases vides. 

 

         Oui = O 

         Non = N 

         Vide = V. 

 

Le formulaire compte plusieurs 

pages et lorsque le client a coché la 

case OUI ou NON sur une page, le 

champ affiche « O » ou « N », même 

s’il est vide dans les autres pages du 

formulaire. 

 

Par exemple, si les champs sont 

vides à la page 1 mais remplis à la 

page 2, le compte de pages de la 

page 2 sera maintenu plutôt que 

celui de la page 1. 

 

Si « O » est coché sur une page, mais 

« N » sur une autre page, « O » a 

toujours la priorité. 
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15 71-72 Élément de remplissage  

16 

 

73-73 Section 2b) Formulaire bilingue, où une langue 

(le français ou l’anglais) est à gauche 

et l’autre à droite. 

 

Donc, sur cette rangée, de gauche à 

droite : 

       cases 1 et 3 = OUI 

       cases 2 et 4 = NON. 

 

Une (1) lettre indique si le client a 

coché la case OUI, la case NON ou a 

laissé les cases vides. 

 

         Oui = O 

         Non = N 

         Vide = V.  

 

Le formulaire compte plusieurs 

pages et lorsque le client a coché la 

case OUI ou NON sur une page, le 

champ affiche « O » ou « N », même 

s’il est vide dans les autres pages du 

formulaire. 

 

Par exemple, si les champs sont 

vides à la page 1 mais remplis à la 

page 2, le compte de pages de la 

page 2 sera maintenu plutôt que 

celui de la page 1. 

 

Si « O » est coché sur une page, mais 

« N » sur une autre page, « O » a 

toujours la priorité. 

17 74-75 Élément de remplissage  
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18 76-76 Rangée commençant par un 

message : 

 

« Amount paid » 

        OU 

« Montant versé » 

Il y a deux (2) rangées où 

l’employeur peut inscrire un 

montant. 

 

Une (1) lettre indique si l’employeur 

a écrit ou tapé un message dans l’une 

des deux (2) zones désignées. 

 

- Texte dans l’une des 2 zones = T 

- Deux zones vides = V. 

 

Le formulaire comprend plusieurs 

pages et lorsqu’un message est 

compris dans une page, ce champ 

affiche « T ». 

 

Par exemple, si le champ de la 

page 1 est vide mais rempli à la 

page 2, le compte de pages de la 

page 2 est maintenu plutôt que celui 

de la page 1. 

 

« T » a toujours priorité sur « V ». 

 

 

 

 

 

 

 

 

19 77-77 Rangée commençant par un  

message : 

Formulaire bilingue, où une langue 

(le  
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   français ou l’anglais) est à gauche et 

l’autre à droite. 

 

Sur cette rangée, de gauche à droite, 

se trouvent deux zones où 

l’employeur peut saisir une date. 

 

Une (1) lettre indique si l’employeur 

a écrit ou tapé un message dans l’une 

des deux (2) zones désignées. 

 

- Texte dans l’une des 2 zones = T 

- Deux zones vides = V. 

 

Le formulaire comprend plusieurs 

pages et lorsqu’un message est 

compris dans une page, ce champ 

affiche « T ». 

 

20  

 

78-78 Section 2c) Formulaire bilingue, où une langue 

(le français ou l’anglais) est à gauche 

et l’autre à droite. 

 

Donc, sur cette rangée, de gauche à 

droite : 

       cases 1 et 3 = OUI 

       cases 2 et 4 = NON. 

 

Une (1) lettre indique si le client a 

coché la case OUI, la case NON ou a 

laissé les cases vides. 

 

         Oui = O 

         Non = N 

         Vide = V. 

 

Le formulaire compte plusieurs 

pages et lorsque le client a coché la 

case OUI ou NON sur une page, le 

champ affiche « O » ou « N », même 

s’il est vide dans les autres pages du 

formulaire. 

 

Par exemple, si les champs sont 
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vides à la page 1 mais remplis à la 

page 2, le compte de pages de la 

page 2 sera maintenu plutôt que 

celui de la page 1. 

 

Si « O » est coché sur une page, mais 

« N » sur une autre page, « O » a 

toujours la priorité. 

21 79-81 Élément de remplissage  

22 

 

82-82 Rangée commençant par un 

message : 

 

« Amount paid » 

        OU 

« Montant versé » 

Formulaire bilingue, où une langue 

(le français ou l’anglais) est à gauche 

et l’autre à droite. 

 

Sur cette rangée, de gauche à droite, 

se trouvent deux zones où 

l’employeur peut saisir un montant. 

 

Une (1) lettre indique si l’employeur 

a écrit ou tapé un message dans l’une 

des deux (2) zones désignées. 

 

- Texte dans l’une des 2 zones = T 

- Deux zones vides = V. 

 

Le formulaire comprend plusieurs 

pages et lorsqu’un message est 

compris dans une page, ce champ 

affiche « T ». 

 

Par exemple, si les champs de la 

page 1 sont vides mais remplis à la 

page 2, le compte de pages de la 

page 2 est maintenu plutôt que celui 

de la page 1. 

 

« T » a toujours priorité sur « V ». 

23 83-84 Élément de remplissage  

24  

 

85-85 Rangée commençant par un 

message : 

 

« Date paid » 

        OR 

« Date du versement » 

Formulaire bilingue, où une langue 

(le français ou l’anglais) est à gauche 

et l’autre à droite. 

 

Sur cette rangée, de gauche à droite, 

se trouvent deux zones où 

l’employeur peut saisir une date. 
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Une (1) lettre indique si l’employeur 

a écrit ou tapé un message dans l’une 

des deux (2) zones désignées. 

 

- Texte dans l’une des 2 zones = T 

- Deux zones vides = V. 

 

Le formulaire comprend plusieurs 

pages et lorsqu’un message est 

compris dans une page, ce champ 

affiche « T ». 

 

Par exemple, si les champs de la 

page 1 sont vides mais remplis à la 

page 2, le compte de pages de la 

page 2 est maintenu plutôt que celui 

de la page 1. 

 

« T » a toujours priorité sur « V ». 

25 86-87 Élément de remplissage  

26  

 

88-88 Élément de remplissage   

27 89-90 Élément de remplissage  

28 

 

91-91 Lignes de texte libre sous : 

 

« ADDITIONAL 

INFORMATION » 

        OU 

« INFORMATION 

ADDITIONNELLE » 

Il y a neuf (9) rangées où 

l’employeur peut inscrire une 

explication. 

 

Une (1) lettre indique si l’employeur 

a écrit ou tapé un message dans l’une 

des neufs (9) zones désignées. 

 

- Texte dans l’une des 9 rangées = T 

- Deux colonnes vides = V. 

 

Le formulaire comprend plusieurs 

pages et lorsqu’un texte est saisi 

dans une zone de l’une des pages, ce 

champ affiche « T ». 

 

Par exemple, si le champ de la 

page 1 est vide mais rempli à la 

page 2, le compte de pages de la 

page 2 est maintenu plutôt que celui 
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de la page 1. 

 

« T » a toujours priorité sur « V ». 

29 92-93 Élément de remplissage  

30 

 

94-94 Signature L’employeur doit signer le 

formulaire.  

 

L’entrepreneur doit seulement 

déterminer si l’employeur a écrit ou 

non dans cette case.  

 

Une (1) lettre indique si la zone 

comprend un texte ou est vide.  

 

      Texte = T 

      Vide = V. 

 

Le formulaire comprend plusieurs 

pages et lorsque ce champ est rempli  

sur une page, il affiche « T », même 

s’il est vide sur les autres pages du 

formulaire. 

 

Par exemple, si les champs de la 

page 1 sont vides mais remplis à la 

page 2, le compte de pages de la 

page 2 est maintenu plutôt que celui 

de la page 1, et un « T » est affiché 

dans le fichier de données. 

31 95-96 Élément de remplissage  
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32 97-97 Indicateur 1 – Pièce jointe au formulaire 

0 – Aucune pièce jointe 

33 98-131 Élément de remplissage  

 

34 

132-132 Autre Inscrire Y s’il y a un texte sur le 

formulaire ailleurs qu’aux endroits 

indiqués, ou s’il y a d’autre 

information problématique sur le 

formulaire. 

 

ENREGISTREMENT 2 et enregistrements subséquents 

 

Recto du formulaire 

CHAMP COLONNE

S 

DESCRIPTION 

(case du formulaire) 

OPÉRATION 

ET 

REMARQUES 

1 1-4 Comprend le numéro du 

formulaire pour faciliter 

l’identification 

 

5097 

Dans notre base de 

données, le 

formulaire Demande 

de renseignements – 

Registre de paye est 

identifié comme 

INS5097. 

 

Les quatre chiffres 

seulement seront 

saisis pour identifier 

les données saisies du 

formulaire. 

2  

 

5-14 

 

Ce chiffre 

sera 

sauvegardé 

sans l’espace 

 

p. ex.  

91977961A0 

Case No. / N
o
 du cas Situé sur la troisième 

ligne de la case 

« Case No. / N
o
 du 

cas ». 

 

La première séquence 

compte de 6 à 

8 chiffres, suivie d’un 

espace, d’une lettre 

(A, B, C, D, E, H, M, 

R, S ou T), puis d’un 

chiffre. 

      

        p. ex. 91977961 

A0 
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3 

 

15-29 Numéro d’entreprise 

 

(dans la case Case No. / N
o
 

du cas) 

Situé sur la deuxième 

ligne de la case 

« Case No. / N
o
 du 

cas ». 

 

Les 9 premiers 

caractères sont des 

chiffres, les 2 

caractères suivants 

sont des lettres (RP), 

et les 4 derniers 

caractères sont des 

chiffres. Si les 4 

derniers caractères 

sont manquants ou 

incomplets, laisser 

vide cette partie de la 

case. 

                   OU 

Une combinaison de 

6 chiffres, suivie de 3 

lettres. 

4  

 

30-30 Type d’enregistrement Le compte de cet 

enregistrement 

commence par 2, car 

c’est le deuxième 

enregistrement pour 

le formulaire 

INS 5097.  

 

Le chiffre augmente 

d’un (1) à chaque 

enregistrement 

subséquent de ce 

formulaire. 

 

Lorsque les données 

d’un nouveau 

formulaire INS 5097 

sont saisies, le 

compte 

d’enregistrements est 

remis à zéro et 

réinitialisé pour 
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chaque nouveau 

formulaire. 

 

Un tableau se trouve dans la moitié inférieure du formulaire. Il comprend trois (3) séries de 

trois (3) colonnes, dont l’information se lit de gauche à droite. 

 

À l’usage du bureau = code utilisé par le Ministère pour identifier la semaine pour laquelle 

des renseignements doivent être fournis. 

Pour la semaine commençant... = date correspondant au code de la colonne précédente. 

Rémunération brute = champ à remplir par l’employeur. 

 

Cette zone peut être vide ou comprendre une seule semaine, plusieurs semaines ou au plus 

cinq (5) pages de semaines pour lesquelles le Ministère a demandé des renseignements. 

 

5 31-32 Élément de remplissage  

6  

 

33-36 « OFFICE USE » 

    OU 

« À L’USAGE DU 

BUREAU » 

Valeur numérique de 

quatre (4) caractères. 

 

Lorsqu’une semaine 

précédente affichée 

n’est pas consécutive, 

des astérisques se 

trouvent dans le 

champ « Pour la 

semaine 

commençant ». Dans 

ce cas, le champ « À 

l’usage du bureau » 

pour cette semaine 

est vide. Passer au 

prochain champ 

comprenant un 

chiffre ou un 

montant.  

7  

 

37-45 « GROSS EARNINGS » 

     OU 

« RÉMUNÉRATION 

BRUTE » 

Neuf (9) caractères 

au total, mais peut 

être moindre. Dans ce 

cas, remplir de zéros 

dans le fichier de 

données. Si aucun 

point ou cent n’est 

indiqué, saisir (.00) 

dans le fichier de 

données. 
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Si une rémunération 

a été versée, 

l’employeur peut 

l’indiquer de l’une 

des manières 

suivantes : 

 

1234.80 

1,234.08 (enlever la 

virgule dans le fichier 

de données) 

1234       (ajouter .00 

dans le fichier de 

données) 

 

Si aucune 

rémunération n’a été 

versée pour une 

semaine donnée, 

l’employeur peut 

l’indiquer de l’une 

des manières 

suivantes :  

 

Case vide 

Zéro (0) 

Zéro traversé d’une 

barre (Ø) 

S.O. 

S/O 

Barre horizontale ( 

― ) 

Barre oblique ( \ ), ( / 

) 

 

S’il y a un zéro dans 

ce champ, ajouter 

000000.00 dans le 

fichier de données; 

s’il y a une lettre ou 

une ligne, laisser le 

champ vide. 
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Lorsqu’une semaine 

précédente affichée 

n’est pas consécutive, 

des astérisques se 

trouvent dans le 

champ « Pour la 

semaine 

commençant ». Dans 

ce cas, le champ « À 

l’usage du bureau » 

pour cette semaine 

est vide. Passer au 

prochain champ 

comprenant un 

chiffre ou un 

montant.  

8 46-47 Élément de remplissage  

9 

 

48-51 OFFICE USE 

    OU 

À L’USAGE DU BUREAU 

(deuxième position sur la 

même rangée) 

Voir l’explication 

pour le champ 6 

10  

 

52-60 GROSS EARNINGS 

     OU 

RÉMUNÉRATION BRUTE 

(deuxième position sur la 

même rangée) 

Voir l’explication 

pour le champ 7 

11 61-62 Élément de remplissage  

12  

 

63-66 OFFICE USE 

    OU 

À L’USAGE DU BUREAU 

(deuxième position sur la 

même rangée) 

Voir l’explication 

pour le champ 6 

13  

 

67-75 GROSS EARNINGS 

     OU 

RÉMUNÉRATION BRUTE 

(deuxième position sur la 

même rangée) 

Voir l’explication 

pour le champ 7 

14 76-77 Élément de remplissage  

15  

 

78-81 OFFICE USE 

    OU 

À L’USAGE DU BUREAU 

(première position sur la 

rangée suivante) 

Voir l’explication 

pour le champ 6 
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16 

 

82-90 GROSS EARNINGS 

     OU 

RÉMUNÉRATION BRUTE 

(première position sur la 

rangée suivante) 

Voir l’explication 

pour le champ 7 

Continuer à afficher les semaines dans l’ordre ascendant du code pour « À l’usage du 

bureau » jusqu’à ce que toutes les semaines soient comprises dans les enregistrements 

subséquents. 

17 91-92 Élément de remplissage  

18 

 

93-96 À L’USAGE DU BUREAU 

 

Voir l’explication 

pour le champ 6 

19 

 

97-105 RÉMUNÉRATION BRUTE 

 

Voir l’explication 

pour le champ 7 

20 106-107 Élément de remplissage  

21 

 

108-111 À L’USAGE DU BUREAU 

 

Voir l’explication 

pour le champ 6 

22 

 

112-120 RÉMUNÉRATION BRUTE 

 

Voir l’explication 

pour le champ 7 

23 121-132 Élément de remplissage  



 

Demande de propositions : 100006441A 

       
 

  Page 88 de 95 

 

  ANNEXE B – CRITÈRES D’ÉVALUATION  

 

EXIGENCES OBLIGATOIRES 

Les parties qui soumettent une proposition conviennent que, pour être jugée recevable, leur proposition 

DOIT répondre à toutes les exigences obligatoires suivantes. Des détails pertinents et appropriés doivent 

étayer la proposition, particulièrement lorsque des pièces justificatives doivent être fournies pour une 

exigence obligatoire. Les soumissions qui ne satisfont pas à toutes les exigences obligatoires à la clôture 

des soumissions seront laissées sans suite.  

À L’ATTENTION DES SOUMISSIONNAIRES : INDIQUEZ, À CÔTÉ DES CRITÈRES CI-

DESSOUS, LE NUMÉRO DE LA OU DES PAGES PERTINENTES DE VOTRE PROPOSITION 

QUI TRAITENT DE LA QUESTION. 

 

Description N
o
 de 

page 

 

Conforme/  non 

conforme 

O

1 

Le soumissionnaire doit démontrer qu’il dispose de la capacité 

logistique (installation de taille appropriée, emplacement, 

capacité de connexion, local d’entreposage verrouillable) pour 

le marquage, l’entreposage, le transport, la communication et 

l’élimination des données pour le nombre de documents visés 

par le présent besoin. 

 

  

O

2 

Le soumissionnaire doit démontrer une expérience d'au moins 

un an dans la saisie de données d'envergure et de complexité 

similaires à celles décrites à l'annexe A au cours des trois 

dernières années. 

 

Le soumissionnaire devrait inclure les informations suivantes: 

 Nom du client 

 Dates du contrat 

 Nature et portée du contrat (type de données, types de 

formulaires, volumes mensuels/ annuels moyens) 
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EXIGENCES COTÉES 

 

À la clôture des soumissions, la proposition technique doit non seulement satisfaire à toutes les 

exigences obligatoires, mais également obtenir au moins 70 % du score maximal total et au moins 

60 % du score maximal pour CHACUN DES EXIGENCES COTÉES (1, 2 et 3) afin d’être jugée 

recevable.  

 

À L’ATTENTION DES SOUMISSIONNAIRES : INDIQUEZ, À CÔTÉ DES CRITÈRES CI-

DESSOUS, LE NUMÉRO DE LA OU DES PAGES PERTINENTES DE VOTRE PROPOSITION 

QUI TRAITENT DE LA QUESTION. 

 

Exigences cotées 

Renvoi au 

critère 

dans la 

propositio

n 

(n
o
 de 

paragr./n
o
 

de page)) 

Nombre 

total de 

points 

Minimum 

de points 

requis 

1 Mesures de remplacement pour le personnel ou 

l’équipement; décrire les mesures de secours à utiliser pour 

le personnel et l'équipement afin d'assurer la continuité des 

opérations. 

 Non abordé ou abordé de manière non-

satisfaisante (0 points – 0%): la proposition 

ne contient aucune mesure de remplacement 

du personnel et/ou de l’équipement ou les 

mesures de remplacement du personnel et/ou 

de l’équipement prévues dans la proposition 

sont faibles.  

 

 Recevable (21 points - 60%): Les mesures de 

remplacement du personnel et/ou de l’équipement 

prévues dans la proposition sont bonnes. 

 

  Excellent (35 points -100%): Les mesures de 

remplacement du personnel et/ou de l’équipement 

prévues dans la proposition sont excellentes et 

assurent  le remplacement du personnel ou de 

l’équipement en temps opportun.  

  

 

35 

 

 

21 

2. Démontrer l'expérience de l’effectif de l’entreprise affecté au 

projet.  

- Indiquer le pourcentage du personnel affecté au projet ayant 

un an d’expérience de la saisie de données (des curriculums 

vitæ ou d’autres autres pièces justificatives requises à l’appui 

  

35 

 

21 
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Exigences cotées 

Renvoi au 

critère 

dans la 

propositio

n 

(n
o
 de 

paragr./n
o
 

de page)) 

Nombre 

total de 

points 

Minimum 

de points 

requis 

du nombre d’années d’expérience).  

 Non abordé ou abordé de manière non-

satisfaisante (0 points – 0%): aucun Les 

renseignements fournis sont insuffisants pour 

démontrer qu’au moins 60% du personnel affecté au 

projet possède un an d’expérience en saisie de 

données. 

 

 Recevrable (21 points - 60%): la proposition 

démontre qu’au moins 60 % du personnel affecté au 

projet possède un an d’expérience en saisie de 

données.    

 

 Excellent: (35 points -100%): la proposition 

démontre que 80 % ou plus du personnel affecté au 

projet possède un an d’expérience en saisie de 

données.  

3.  La méthodologie proposée pour une saisie de données de 

qualité. Le soumissionnaire devrait démontrer: 

• Des stratégies efficaces pour rencontrer les délais 

d’exécution exigés 

• Des stratégies efficaces pour maintenir un faible taux 

d'erreur. 

 

 Non abordé ou abordé de manière non-

satisfaisante (0 points – 0%): les renseignements 

fournis sur la méthode proposée comportent des 

lacunes importantes.  

 

 Recevrable (18 points - 60%): une bonne méthode 

de saisie de données a été démontrée dans la 

proposition    

 

 Excellent: (30 points -100%): une excellente ou 

tres bonne  méthode de saisie de données a été 

démontrée dans la proposition   

 

  

 

 

 

30 

 

 

 

 

18 

Total  Score  100 60 
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